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C 'IHONIÛUK 

NOUVEAUX IMPOTS. 

Nous avons publié hier, le texte du projet de loi qui, 

sous forme de dispositions additionnelles au budget de 

l'exercice de 1853, propose l'établissement de nouveaux 

impôts. . 
Ses principales dispositions sont relatives a une nou-

velle fixation des droits proportionnels d'enregistrement 

sur certaines transmissions d'immeubles, à l'éiévation du 

droit de consommation sur l'alcool, et enfin à la création 

d'impôts à peu près inconnus jusqu'ici en France, et de-

vant reposer, soil sur le papier, soit sur certains objets de 

luxe tels que voitures, armoiries, chevaux et chiens, qui 

seraient soumis à une taxe sompluaire. 

S'il faut en croire l'exposé des motifs, celte adresse 

aux contribuables n'a rien d'alarmant. La situation finan-

cière de la France est représentée sous les couleurs les 

plus l'assurantes, et l'équilibre des recettes avec Jes dé-

penses nous est promis dans l'avenir. La prévoyance qui 

se met en garde contre les éventualités calamileuses a 

seule, dit-on, inspiré le projet de loi, et porté le Couver-

homerit à demander de nouvelles ressources tout à la fois 

aux impôts existants et à dos impôts nouveaux. 

Ce n'est pas seulement au point de vue économique que 

ceUe proposition du Gouvernement soulève des questions 

graves. L'impôt sur le papier, qui ne serait, à vrai dire, 

qu'une généralisation de l'impôt du timbre, frapperait lès 

produits de la pensée de droits considérables et aurait pour 

résultat de ranger au nombre des objets de luxe, accessi-

bles seulement aux classes riches, non-seulement le jour-

nal, mais le livre, mais les instruments les plus indispen-

sables du travail intellectuel ; et contrairement à la pen-

sée des auteurs du projet de loi sans doute, mais par une 

conséquence naturelle et inévitable de son principe, de-

puis le catéchisme jusqu'au plus modeste manuel, tout ce 

qui sert à l'éducation morale et religieuse de l'enfant de-

viendrait désormais matière imposable, et ferait peser in-

directement la loi nouvelle sur ceux que l'exposé des mo-

llis nous présente comme les plus dignes de sollicitude. 

Nous trouvons, en effet, cette dernière pensée expri-

mée ainsi par les auteurs du projet de loi: « Le Gouverne-

" ment, disent-ils, n'a eu qu'une seule pensée d'exclusion, 

" c'est celle qui, ajoutant à la quotité actuelle de la con-

« tfibution foncière, serait une déviation de la direction 
" d'idées qu'il adéjàsuivieparledcgrèvementde 27 mil-

" fions accordé récemment a la propriété territoriale, ob-

" jet de sa sollicitude constante sous le rapport des char-

" ges qui la grèvent et dont il serait heureux d'alléger 

" encore le poids. » 

Ce sentiment est de nature sans doute à plaire aux po-

pulations agricoles, mais tout le monde sait que les lois ne 

'«pondent pas infailliblement à l'intention du législateur; 
fi
ntro tout

eSj
 les lois fiscales sont peut-être les plus indo-

C1
'es, et le but qu'elles cherchent n'est pas toujours celui 

qu'elles atteignent. Ainsi est-il certain que la triple taxe 

in-ojetéo doive être indifférente à la propriété foncière, 
au

x consommateurs modestes : c'est ce qu'affirme l'ox-

f°sé des motifs, c'est ce qu'il est permis cependant de 

mettre en doute en analysant les différentes dispositions 
■'lu Projet. 

. Nous n'avons pas l'intention d'apprécier en ce moment 
la
 'Potion importante de l'impôt sur le papier, et celle 

aussi vaste que délicate des lois somptuaires. L'histoire de 

!j*
s
 derniers impôts, qui n 'ont jamais pu s'acclimater en 

franco, où déjà plusieurs fois, soit après une guerre oné-

J

eu
se, soit par mesure politique (Y.loidu 3 nivôse an Vil), 

.
n

 a tenté vainement de les introduire, invite audoute et à 
la detianco. 

Est-il possible de les approprier à l'état actuel do notre 

ocieté? Doit-on craindre, au contraire, que les vices in-

erents à leur nature amènent nécessairement une réduc-

°n telle dans la consommation des objets de luxe quelctisc 

perde plus à ce changemeutde la richesse publique qu'il ne 

»
a
|»eraà la perception de la nouvelle taxe? Doit-on se 

etiw Ue l 'exemple de l 'Angleterre dont l 'aristocratie 

ta,..
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as eu

 Franco de représentants, et où le 
actci'e national s'accommode si bien des impôts qui ont 

\y
w a

ssielte l'orgueil et la vanité? Nous n'avons pas à 

idre ces questions qui sont soumises au Corps légis-

de l'usufruit. 

Le projet de loi propose de porter cotte évaluation à 
vingt-cinq lois, et douze fois et demie le revenu, en main-
tenant le taux du droit a percevoir. 

Avant d'aller plus loin, constatons que ce changement 

clans le mode d'estimation des immeubles, se résumant 

dans une augmentation de la somme perçue par le Trésor 

constitue une véritable modification dans la loi d'impôt et 

équivaut à une aggravation du droit. L'exposé des motifs 

ne veut pas en convenir, mais le contribuable qui reçoit 

1 avertissement du percepteur ne s'y trompe pas, et il ne 

saurait longtemps s'arrêter à la fiction sans ressentir l'at-

teinte de la réalité. Que la base nouvelle, propre au-

jourd'hui, soit plus exacte, qu'elle soit justifiée sur la va-

leur toujours croissante de la propriété immobilière en 

France, c'est une question toute différente, c'est une rai-

son donnée à la création de l'impôt, et nous ne sommes 

pas étonnés de la rencontrer sous la plume des autcursdu 
projet de loi. 

Mais , tout en reconnaissant l'exactitude du fait , et 

même l'inégalité qui existe en raison de ce fait entre le 

droit perçu sur les transmissions à titre onéreux et le 

droit perçu sur celles à titre gratuit, nous ne pensons pas 

avec le projet qu'il n'y ait pas autre choseàfaire qu'à élever 
le droit. 1 

C'est, nous le reconnaissons, un moyen facile, sou-

vent employé par les nombreux législateurs dont la 

France aconservé surtout leslois fiscales, lois sacrées que 

tous les pouvoirs respectent, quelle que soit la guerre 

quMIs fassent à leurs mémoires et à leurs institutions res-

pectives. Qui ne sait que nous payons encore aujourd'hui 

le décime de guerre établi par la loi du 6 prairial an VII, 

maintenu en 1814, et étendu en 1816 par la loi du 28 avril 
aux contributions indirectes ? 

De ce procédé, suivi par tous les gouvernements, il ré-

sulte que nos impôts, souvent augmentés, jamais amélio-

rés ou seulement même éludiés dans leur principe, sont 

réglés par un ensemble de lois qui ne se recommandent 

ni par l'ordre, ni par la clarté, ni par la méthode. Le pro-

jet de loi ne voulait sans doute rien changer à cet état de 
choses. Il y a réussi. 

Ce n'est pas tout, malheureusement, et il est inutile de 

passer sous silence les vices radicaux de notre législation 

fiscale; il convient surtout de les rappeler en présence des 

projets de lois qui tendent à leur donnof une consécration 

nouvelle. La loi du 22 frimaire an VU prend pour assiette 

des droits proportionnels qu'elle établit la valeur sans dis-

traction des charges; de là découlent des conséquences 

d'une bizarrerie et d'une injustice sans excuse. Le droit 
est le même pour l 'hérilinr qui îvi 'uoillo un million net, 

liquide et exempt de tout passif, et pour celui qui, à côté 

d'un actif égal, rencontre des dettes qui l'absorbent et 

anéantissent le bénéfice de la succession. 

Chaque jour cette législation primitive, et, s'il est permis 

de le dire, injustifiable, est appliquée, sans autre atténua-

tion que la tolérance des a'gents qui ne sont pas sévères 

dans l'appréciation du passif. Nous ne sommes pas, sans 

contredit, condamnés à vivre éternellement sous l'empire 

de lois aussi irrationnelles, qui n'ont pas même pour ex-

cuse l'impossibilité pratique de défalquer le passif de l'ac-

tif. La Belgique, qui sait choisir avec tant de dis-

cernement dans les emprunts qu'elle nous fait, possède 

sur cotte matière une législation de laquelle cette tache a 

disparu et qui sait vaincre cette prétendue impossibilité. 

Le projet de loi actuel procède, dans l'évaluation des im-

meubles, comme la loi de frimaire an Vil, sans tenir compte 

des charges ; il porte donc en lui un vice originaire, 

qu'il faut faire disparaître de notre législation. 

Le point de départ du projet de loi, c'est que les trans-

missions à titre onéreux donnant lieu à un droit qui est 

perçu sur la valeur réelle de l'immeuble au moment du 

contrat, et qui est ainsi en rapport direct avec la valeur 

transmise, sont traitées plus défavorablement que les 

transmissions à titre gratuit. En effet, pour ces dernières, 

la perception est réglée par l'article 15 de la loi du 22 fri-

maire an VII, qui prend pour base une capitalisation de-

venue aujourd'hui trop faible, en raison de l'abaissement 

de l'intérêt. Mais il importe de ne pas oublier que, dans ce 

dernier cas, la perception a lieu sur la valeur sans distrac-

tion des charges. Aussi l'inégalité choquante relevéo par 

l'exposé des motifs n'existe réellement pas. 

Nous terminerons par une dernière observation. S'il 

était désirable de mettre le tarif de la loi fiscale en rap-

port avec la valeur actuelle des immeubles, il l'était 

moins d'aggraver les droits de mutation perçus en ligne 

directe, ,' -
Cette aggravation, conséquence du projet, va cepen-

dant peser sur les héritiers en lignedirecte, et augmenter, 

dans la proportion qui a pour termes la différence entre 

les deux tarifs, un impôt dont, en matière immobilière 

surtout l'élévation a souvent paru excessive. 

Ernest Picard. 

JUSTICE CIVILE 

comme Tribunal du domicile de la société. Il résultait, en ef-
fet, des actes et des circonstances de la cause que la chambre 
des requêtes a appréciés, comme juge du fait en cette matière, 
que celte société, dans l'intention dominante des parties qui 
l'avaient constituée, avait son siège et son établissement prin-
cipal dans l'arrondissement d'Aix, où devaient s'exécuter les 
travaux pour lesquels elle avait été créée; que si un domicile 
ayaitété indiqué à Paris dans l'acte de société, celte indication 
n'avait rien do réel et se trouvait démentie par les faits posté-
rieurs. 

Dans ces circonstances, la Cour a dû, comme elle l'a fait, 
déclarer n'y avoir lieu à régler de juges et écarter, soit par fin 
de non-recevoir, soit par le fond, la demande des parties in-
tervenantes. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Sylvestre et sur les 
conclurions conformes de M. l'avocat-général Cliegaray, plai-
dants M

e
 Léon Bret pour les demandeurs et M° Bolamy pour les 

détendeurs, qui ont obtenu gain de cause. 

QUESTIONS DE PROPRIÉTÉ ET DE SERVITUDE. — TITRES, FAITS ET 

CIRCONSTANCES. — APPRÉCIATION DES JUGES DU FOND. 

La question de savoir si l'administration du canal du Midi 
est propriétaire de certains terrains touchant à ce canal, et re-
vendiqués contre elle par le propriétaire d'un' domaine voisin 
comme eu étant une dépendance, d'après les Utj^sj^duij&pa» 
|
n

; „,., j.t H..I._J,J. .U'SUIUUOII , en laveur ue ce 
dernier, ne peut donner ouverture à cassation. 

Il en est de même de la question de savoir si du moins cette 
administration n'a pas prescrit, par des ouvrages apparents, 
le droit d'inondation de ces mêmes terrains. La négation, par 
la Cour d'appel, de l'existence de tous ouvrages apparents ayant 
pour objet l'existence de ce droit, corroborée par la constata-
tion de reconnaissances géminées contraires à celte même ser-
vitude, est une déclaration de fait que la Cour de cassation n'a 
pas pour mission de réviser, et qui a pu autoriser les juges 
du fonda décider, par application de l'article 691 du Code Na-
poléon, qu'une servitude de cette espèce, quoique continue, 
n'avait pas pu s'acquérir parla proscription. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 
et sur les conclusions conformes do M. l'avocat-général Clie-
garay ; plaidant, M" Ilautefeuille. (Itejel du pourvoi de la com-
pagnie du canal du Midi.) 

CHOSE JUGEE. FAUSSE APPLICATION. 

Un jugement qui n'a statué que sur la possession et la jouis-
sauce d'un terrain, et lors duquel la question de propriété ne 
s'est pas sérieusement engagée, ne peut pas être opposé com-
me ayant acquis l'autorité de la chose sur cettequeslion, lors-
qu'elle est réellement élevée plus tard entre deux parties, 
dont l'une n'avait point, d'ailleurs, figuré dans la première 
instance. Deux éléments essentiels pour constituer la chose ju-
gée dans lesens de la loi manquent en pareil cas, l'identité de la 
chose demandée et l'identité de'parties. 

Admission du pourvoi du sieur Mohamed-ben-bey-Ibrahim, 
contre un arrêt de la Cour d'appel d'Alger du 21 janviur i^yi. 
M. K.-;;o'<i-V,ii ;

a
„y. i-apuoi -tfiiii-.- m IHieffacal nviwat-général, 

conclusions conformes ; plaidant, M" Ilennequin. 

Bulletin du 15 juin. 

ASSURANCE SUR LA VIE.-^— CLAUSE DE DÉCHÉANCE. — DÉROGATION. 

La clause insérée dans une police d'assurance sur la vie et 
portant qu'à défaut de paiement de la prime dans un délai dé-
terminé, au domicile de la compagnie, l'assuré sera déchu du 
bénéfice de l'assurance, cette clause est purement réglemen-
taire. Rien ne s'oppose, en conséquence, à ce qu'il y soit déro-

c par un usage contraire adopté par la compagnie. Ainsi, les 
uges du fond ont pu voir une telle dérogation dans le fait 

habituel de celte compagnie de faire percevoir par ses agents, 
ors de l'échéance, au domicile de l'assuré, le montant de la 

prime par lui duo et décider que, de portable qu'elle était ori-
ginairement, elle était devenue quérable ; que, dès-lors, l'as-

uré n'était point responsable envers la compagnie du retard 
dans le paiement des primes, puisque ce retard n'était pas de 
son fait, mais de celui des agents de la compagnie, qui avaient 
négligé de se présenter chez l'assuré, en exécution de la cun-

ention tacite qui avait été substituée à la clause littérale de 
la police. Il a dû en être ainsi surtout dans l'espèce, où il était 
établi, entre autres circonstances prouvant sa bonne foi, que 
l'assuré avait constamment manifesté la volonté persévérante 
d'exécuter le contrat. (Voir, en ce sens, un arrêt de la Cour 
de cassation du 11 juin 4845.) Cet arrêt a été rendu, il est 
vrai, en matière d'assurance contre l'incendie; mais la diffé-
ence des deux contrats ne peut exercer aucune influence sur 

la question de dérogation à la clause de déchéance commune 
ces contrats. La solution doit être la même dans les deux 

cas. 

Bejet, au rapport de M. lo conseiller Pécourt et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray , plaidant 
M* Henri Nouguier, du pourvoi du liquidateur de la compa-
gnie d'assurance sur la vieia France. 
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COUIi DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 14 juin. 

SOCIÉTÉ. — FAILLITE. — RÈGLEMENT DE JUGES. - DÉSISTEMENT 

—INTERVENTION. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

CIÉTÉ. — COMPÉTENCE. 

Le aérant d'une société qui s'était pourvu en règlement de 
juges, à raison d'une demande eu déclaration de faillite formée 

contre lui et contre 

commerce do 

-SIÈGE DE LA SO-

a société devant le Tribunal de commerce 

d'Aix et à raisqn d'une demande en dissolution de la même 
société portée par lui devant le Tribunal de 
Set qui s'est désisté depuis de sa demande, a rendu non-
ecevàble par ce désistement, dûment accepte par les défen-

>urs rinîwventfon"dë "certains créanciers de la société ten 
dant âu même but que la demande origina.iv, c esl-a-direj 

règlement déjuges. Les intervenants n ont pas pu se substitua 
[ Su demandeur originaire qui avait disparu légalement et 
faiteeVser par sa retraite, îe conflit eiisfcnt entre les deux KbSl'Ai* et de Paris. Le Tribunal d'Aix restait des 
lors, chargé exclusivement de statuer sur la faillite* ses ton 

^surplus, et on supposai qu'il y eut doute sur la fin de 
non-recevoir, le Tribunal d'Aix était, au fond, seul compétent, 

ENFANT NATUREL RECONNU. — DOT. IMPUTATION. 

tion duquel étaient attachés des esclaves, qui, en le vendant 
a imposé à son acquéreur l'obligation de maintenir l'immobi-
lisation de ces esclaves, pour assurer son privilège de vendeur 
a dû conserver ce privilège, nonobstant l'affectation hypothé-
caire de ces mêmes esclaves, consentie postérieurement par 
1 acquéreur au profit d'un tiers, qui lui a prêté des fonds, 
tant qu'ils n'ont pas été détachés de l'immeuble vendu. L'ac-
quéreur n'a pu transférer sur les esclaves, restés immeubles 
pat destination, plus de droits qu'il n'en avait lui-même. Le 
prêteur n'aurait été fondé à soutenir que le privilège de ce der-
nier avait disparu, pour faire place à son hypothèque, qu'en 

prouvant, ce qu'il ne faisait pas, que les esclaves avaient été 
mobilises et puis immobilisés de nouveau à son profit. 

Il n'était pas plus fondé à s'opposer à l'exercice du' privi-
lège dont il s'agit, sous le prétexte que si sou hypothèque ne 
devait avoir qu'un effet subordonné aux droits du vendeur il 
devait lui être préféré à un autre titre, celui de créancier ga-
giste. Il était établi eu effet que si l'acte de prêt lin donnait 
celte qualité, les formalités exigées par la loi pour la validité 
du nantissement n'avaient point été observées. Les esclaves 
n avaient pas été mis en la possession effective du créancier 
La remise dos coupons ou extraits des registres du dénombre-
ment des esclaves n'a pas pu en tenir lieu. 

Rejet, au rapport de M. Je i»neoiii i-
 ot

 , 

AVEU. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — COMPTE. — 

RÉVISION. 

t. L'aveu fait en justice par l'une des parties que le titre 
qu'elle invoque, comme arrêté de compte, fixant à sou profit le 
reliquat de la dette de son adversaire, renferme une erreur de 
100 francs qu'il offre de rectifier, ainsi que toutes autres 
qui pourraient être reconnues, forme contre cette partie un 
commencement de preuve par écrit qui rend vraisemblable 
l'allégation du débiteur que sa dette doit être diminuée non 
seulement de cette somme de 100 francs, mais d'une somme 
beaucoup plus forte. Les juges ont pu, à l'aide de ce commen-
cement de preuve par écrit et des présomptions qu'il rendait 
admissibles, fixer le -véritable chiffre du prétendu compte, sans 
violer l'art. 13bT> du Code Napoléon, qui défend do diviser l'a-
veu judiciaire. L'aveu n'a pas étédivisé; il a été pris dans son 
entier. 

II. En procédant ainsi, les juges n'ont pas non plus révisé 
un compte dans le sens prohibitif de l'art. 541 du Code de pro-
cédure. On ne révise pas un compte qui n'existe pas sous cette 
forme, qui ne renferme aucun calcul, aucun détail des sommes 
dues ni de celles payées, et ne présente que les caractères d'u-
ne simple reconnaissance sous seing privé. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et surles con-
clusions contraires de M. l'avocat-général Cliegaray, plaidant 
M'Paignon, du pourvoi du sieur Caudichau. 

L'enfant naturel reconnu qui, d'après la disposition défai t. 
760 du Code Napoléon, est tenu d'imputer sur ce qu'il a droit de 
prétendre tout ce qu'il a reçu de sonpèreou de sa mère dont la 
succession est ouverte, est dispensé de subir cette imputation, 
quant à la dot qu'elle a reçue, lorsqu'il est établi par les énon-
ciations de son contrat de mariage corroborées par les cir-
constances de la cause, dont l'appréciation est dans le domaine 
exclusif des juges du fond, que cette dot qu'elle s'est consti-
tuée elle-même ne provient point de son père ou de sa mère, 

t qu'elle la tient de la libéralité d'un tiors. Une toile décision 
échappe à la censure de la Cour do cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Cliegaray, du 
pourvoi des époux Montniéat, défendus par M

1
 Maulde. 

OBLIGATION. — ATTERMOIEMENT. — DÉLAI ACCORDÉ PAR LE 

JUGE. 

Lorsque, par suite d'un attermoiement consenti entre l'ac-
quéreur d'un immeuble et les héritiers du vendeur, il a été 
convenu que l'acquéreur, qui avait déjà payé des à-comptes, 
rembourserait le reliquat de son prix par annuités dont le 
taux avait été fixé, le Tribunal a pu, prenant en considération 
les circonstances de la cause et la position du débiteur, ré 
duire le montant des annuités do manière à répartir le paie-
ment sur un plus grand nombre d'années. Le Tribunal, en 
agissant ainsi, n'a fait qu'un usage modéré du pouvoir conféré 
aux juges par l'art. 1344 du Code Napoléon. Il n'a pas réduit 
la créance, conimo le pourvoi le lui reprochait; il n'a l'ail 
qu'accorder au débiteur un tempérament pour faciliter sa 
libération, sans violer le principe que consacre l'ait. 1134 sur 
la loi du contrat. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux de Bretagne 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Cbega 
ray, du pourvoi des sieurs Cachot, défendus par M" Béguin 
Billecocq. 

Présidence de M. Mesladier. 

Bulletin du 10 

COLONIES. — ESÇLAYES. — IMMOBILISATION. — PRIVILÈGE DU 

VENDEUR. — CAGE. 

Le propriétaire, aux colonies, d'un immeuble à l'exploita-

COUB DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Mérilhou, conseiller. 

Bulletin du 15 juin. 

PACTE SUR SUCCESSION FUTURE. — ENFANTS. — DOUAIRE. — 

COUTUME DE PARIS. 

D'après la coutume de Paris, les enfants avaient, sur le 
douaire à eux constitué par leurs parents, un droit propre et 
personnel, et non un droit successif ; les enfants n'étaient pas 
héritiers, mais créanciers du douaire, et il était interdit aux 
parents d'en disposer à leur préjudice. En conséquence, la 
cession du douaire, faite par les enfants du vivant de leurs 
parents, ne constitue pas un pacte sur succession future (Ar-
ticle 791 du Code Napoléon, article 233 do la coutume de 
Paris.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rap-
port de M. le conseiller Delapalme, et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat-général Bouland, d'un pourvoi dirigé 
contre un arrêt rendu, le 8 mai 1848, par la Cour d'appel de 
Paris. Bejet d'un autre moyen, tiré de la chose jugée (Barbe-
reux ès-nom contre Grémion et autres et contre Pivet ; plai-
dants, M

M
 Moreau, Béguin-Billecoq et Bosviel.) 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 16 juin. 

DAIL D'UNE DURÉE INDÉFINIE. — RACHAT. — ALSACE. — DÉSIS-

TEMENT. — INTERVENTION. 

L'acte par lequel un seigneur possessionné en Alsace, sti-
pulant pour lui et pour ses héritiers, a consenti un Lail d'une 
durée indéfinie, coudent transmission du domaine utile au 
profit des preneurs; en conséquence, la redevance résultant 
d'un pareil acte constitue une renie foncière l'achetable aux 
termes de la loi du 18 décembre 1790. 

La demanderesse en cassation soutenait que l'acte de l'es-
pèce constituait un bail héréditaire, formant en Alsace un 
contrat distinct, régi par le droit et la coutume germanique, 
et ne transportant au preneur aucune part de la propriété; 
l'arrêt attaqué décidait, au contraire, qu'il constituait une em-
phytéoso d'une durée illimitée. 

(
 La renonciation du détendeur à la cassation au bénéfice de 

l'arrêt attaqué ne constitue pas un désistement lorsqu'elle est 
incomplète et conditionnelle, et qu'elle n'a pas été acceptée par 
le demandeur. 

,
 Uu

 créancier n'est pas recevable à intervenir, devant la 
Cour de cassation, dans une instance où il est représenté par 
son débiteur. 

Bejet, après une longue délibération en chambre du conseil, 
au rapport de M. lo conseiller Lavielle, et conformément aux 
conclusions de M. le procureur-général Delangle, d'un pourvoi 
dirigé contre un arrêt rendu, le 1" avril 1846, par la Cour 
d'appel de Colmar. (Eglise protestante de Zutzendorff contra 
les sieurs llanns, Arbogust, Hieronimus et consorts, et contre 
le sieur llaag, intervenant. Plaidants, M'

s
 Daresto, Lenoèl et 

Ilardouin.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

LOI FRANÇAISE. — MARIAGE. — VALIDITÉ. — LOI HINDOUE. 

Lesdispositionsdes «dits et arrêtés qui admettent les Indiens 
sujets Irançais, a être régis par leurs propres lois civiles, ne' 
font que créer pour eux une faculté cl ne leur interdisent pas 
de recuei lli- les avantages des lois françaises et de s'y sou-
mettre volontairement. 

Le mariage contracté conformément aux dispositions du 
Code Napoléon, entre un Indien, sujet français, et une femme 
dune autre nation, no peut être déclaré nul par le motif que 
la loi hindoue, a laquelle l'Indien serait resté soumis ne lui 
permettrait pas d'épouser u«e femme qui ne serait pas dosa 
caste, encore moins d'en épouser une qui ne sérail ,

as
 de su 

nation (Article* 3 et 170 du Code Napoléon). 

Cassation, au rapport .le M. le conseiller Benouard et con-
formément aux conclusions de M. le procureur-général Delan-
gle, d'un arrêt rendu, le 29 août 1843, par la Cour d'appel de 

Poiidicbery. (Consorts Kuinast-Rapuullé contre Uecquet ès-
noin ; plaida.nl W Carotte.) 
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IS AVANT L> 

ÇÉDENT. -BA-

ASSURAXCES MAUÏAMI 

l'ARATION DES AVj 

RATERIE DE w^m—■ p< 

/ ersï/iie le capitaime (g un navire, dan< C intérêt com\ 

'/'«".rnm/eiir, entreprend *• »'»««!«"'* '"•«»' " "*'"." 

■ VOYAGE KNTR 

IOUBLB (IUAUTÈ DE CAP1TAINK 

nmercint d c 

ta rZ rer M^ri*Jt^,je^e*. o^rsa^l 
se, rend pour faire faire ses réparations, dans un port 1res 
tMné. u»and'l pouvait les faire faire dans un port voisin, 

I ne «è rend pas coupable de la baraterie de patron, et les 
assureurs «ai ont garanti te baraterie de patron ne soft pas 
rentables des avaries survenues dans le nouveau voyaa*. 

M« Diilais. agréé de M. Laporte, armateur à Bordeaux, 

expose ainsi les faits de la cause : 

Lo 10 décembre ISHi, Les. compagnies d'assurances mariU-
-e= leLloyd français, la Compagnie générale, la Réunion des 
fureurs oarticèTiers, la Sauvegarde et le Cercle commercial, 
imt issiiréiasonin-ede ',1,000 IV. sur le naviretajMalM esUr 

é 1 Î0 000 fr., P-.ur six mois de navigation, a partir du «3 
"èltembre 1818. Celte assurance comprenait la- baraterie de 

■lie n'était accompagnée ni de dol, m de lraude de la 

30 
la 

'fci 'J O-IO. it^ liai i» v *» Y-T — ■- - - . ... 

Réunion ne présentant pas lo< ressources nécessaires pour faire 
es "C 'a io»s au navire, le capitaine Postel s'est fait auton-
s?r m moment du 18 décembre, à faire faire ces repara-
is' àl oulmeiu ou à Calcutta. Dans la traversée de la Reu-

non à Moulmein, où le navire est arrive te l* mars 1849 es 
varies orimitivôs se sont accrues considérablement, et les ŒŒStoùr f«iwileS-<»épai*ti008, un emprunt a la '^TZ^L^ à Moulmein et à Calcutta 

mais infructueusement, et il n'a pas ete couvei t, il a donc 
t u vendre le navire. En conséquence, le sieur Laporte assu-

ré l tait aux compagnies défenderesses, le 30, avril 1850, 1 a-
bandon du navire pour cause d'amavigabilite relative, et re-

clame le montant de l'assurance. 
f ès compagnies refusent d'accepter le délaissement, en pré-

tendit mie le voyage de la Réunion à Moulmein a ete un 
d^oéculation, pendant lequel les avaries antérieures 

se sont mmSéS, alors qu',1 ne devait être fait qu un voyage 

de\-éoaraUon vers le port le plus voisin. 
'LaMéloè ne pouvait être réparée au lieu du reste, ce lait 

PSI reconnu , >:-:«,»»• vers un autre port pour s y repa-

& le ̂ ^tnc^Ste 'éprouvées, ètpar^S 
oMuriiurs dssdiies avaries; 

'île Maurice, 
3 de marcte: | 

avec le traité 
contractait alors et evidérh-

ute bien connus de la 

îs'tituo pas la baraterie de pa-
iement du navire, soit le fait 

patron si e! 

'X^Vn &vage.Ie Madagascar h la Réunion, du 11 au 
novembre *8^ie navire a éprouvé des avaries. Le port de I 

sans l'exonérer de sa responsabilité d'appréeffer les conséquen-

ces de la détermination qu'il prenait ; |* -. . . 
« Attendu que, d'autre part, l'expertise, bien qu elle émette 

l'avis qu'un voyage même dans l'Inde sur lest est encore 
possible au navire, constate son très mauvais état et les ava-
ries "raves qui l'avaient atteint alors, et indique d'abord prin-
ciuafement comme lieu des réparations à faire l'île Maurtfe 
port voisin et distant seulement de quelques ours démarche 

« Attendu, enfin, que ces deux actes coïncident 

verbal d'affrètement que I'osle' 
ment en vue duquel il a choisi les risqul 
4*»versée la qikis longue ; , ^ 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que la conduite du 
capitaine Postel, représentant dans celte circonstance les inté-
rêts de l'armateur, si elle témoigne, il est vrai, d'un souverain 

mépris pour l'assurance, ne cous 

trou agissant dans le conrfriarid 
dommageable à l'assuré que la police devait couvrir, et que 

Laporte ne doit pas être admis à s'en prévaloir ; 
« Attendu toutefois que les compagnies défenderesses doi-

vent être responsables des avaries survenues pendant le cours 
du voyage de Madagascar à l'île de la Réunion, qu'elles en 
font l'offre elles-mêmes dans leurs conclusions ; 

« Que le règlement de ces avaries pe_u_t être équitablement 
opéré, soit par une proportion de 20 p.- 100 sur les sommes 
respectivement assurées par chacune d'elles, soit, au choix de 
l'assuré, par une appréciation de la valeur de ce qui a été 

constaté par les experts de l'île do la Réunion. 
« Par ces motifs, dit que les parties seront tenues de régler 

les avaries survenues au navire la Méloé, à raison de 20 0|0 
des assurances contractées, conformément aux offres des com-
pagnies défenderesses, dont il leur est donné acte ; 

« Sinon et en cas de désaccord, les renvoie dès a présent 
devant M. Sorbé, pour établir le compte du montant desdites 
avaries, d'après les constatations faites h l'île de la Réunion, 
le 11 décembre 1818, suivant procès-verbal enregistré, et, s'il 
y a lieu, faire son rapport au Tribunal, et à charge par les 
compagnies défenderesses de payer le montant de ce règlement, 
chacun en ce qui les concerne et en proportion du chiffre 
d'assurance consenti ; 

« Déclare Laporte mal fondé en sa demande, 1 en déboute, 

et le condamne aux dépens, ii 

par la Cour d'assises de l'Hérault, à trois ans de prison 

pour vol. 

Telles sont ies charges résultant de l'instruction écrite 

et des débats. 

M. d'Uoudain, procureur de la République, soutient 

l'accusation, et appelle toute la sévérité du jury pour un 

pan -il criminel. [ i JÊS 
M" Taupenas, avocat de Martin, malgré les aveux de 

l'accusé, a plaidé avec beaucoup de talent, et a l'ait, pour 

obtenir une déclaration de circonstances atténuantes, des 

effwte,^«i lui ont mérité les éloges de M. le président. 

Après un résumé très impartial des débats, huit ques-

tions ont été posées à MM. les jurés, lesquels, après quel-

ques minutes de délibération, ont apporté un verdietde 

culpabilité sur toutes le& questions; en conséquence, a? 
Cour a condamné Joseph Martin, dit Blanc, à la peine de 

mort, et a ordonné que l'exécution aurait lieu sur une des 

places publiques de Privas. 
Martin s'est pourvu en cassation. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Anspach, conseiller à la Cour 

d'appel de Paris. 

Audience du 11 juin. 

TEXTATIVE D'ASSASSINAT ET VOL PAR UN EXFAXT DES 

HOSPICES. 

Une accusation capitale et une double accusation de vol 

amènent sur les bancs des assisesun jeunehomme à peine 

adulte, âgé de dix-huit ans, et dont la physionomie ne 

dénote pas cependant une perversité précoce. C'est Adol-

phe Poulain, enfant naturel, recueilli par l'hospice de 

Dreux, ne sachant ni lire ni écrire, et déjà condamné par 

Poulain s'est pourvu en cassation. 

Celte grave affaire a clos la session qui a comm 

le 7. Le jury a résolu toutes les questions dans le sen?^ 

l'accusation. Deux femmes seulement ont été acquitt^
6 

 !■■ ■ ■ 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 10« DIV. Mil mir,., 
SEANT A MONTPELLIER.

 flULl,A,
«E 

Présidence de M. le colonel Dumont. 

Audience du 14 juin. 

TROUBLES DE BÉDARIEUX. 

L'audience est reprise à sept.heures. 
■M \ ' c a « ? É « *^ a ■ 

M"" liernon, épouse Calas, de Bédurieux : Le soir A i>-

surrection, il est entré dans mon café cinq ou six homrnp 
més de fusils et porteurs de ceintures rouges. Us étaient? 
d'enfants, qu'ils firent sortir ; ils prirent la goutte et parp UU ' s 

Vers sept heures et demie, mon mari entra ; il entendit "^"î' 
que temps après un coup de fusil 11 me semble que j

e 
verser aussitôt le café par un individu qui était en fact\

0

S tr,a " 
vaut la porte. Nous avons de suite fermé le café. n "e-

D. Il est fort difficile de croire que votre café, qui
 ne

 : . 

sait pas d'une bonne réputation, ne soit pas resté ouvert ! s " 
longtemps, soit de gré ou de force? — R. Il n'est pas resf 
vert. ou-

„.. '.-.«nnni vers un ai 

le navire faisait bien un voyfige u<= 
!_* -, i-....~A, omise 

même il la charge des comp „ 
et à supooser que le capitaine ail étendu son voyage de répara-
tion plus qu'il ne devait le faire, ce déroutement constitue-

rait de sa part une baraterie de patron 
voya"ede réparation, et à ce point de vue encore les assu-
reurs", garants de la baraterie de patron, sont responsables de 

l'innavigabilitéqui en a été la suite. 
Si, par pure hypothèse, on considérait le voyage de la Réu-

nion'' à Moulmein comme un voyage nouveau, ie capitaine au 
rait eu le tort de l'entreprendre avant d'avoir fait réparer ses 
avaries dans le port voisin, il aurait ainsi commis une barate-
rie et il l'aurait commise dans le temps de l'assurance, et les 
compagnies, encore à ce point de vue, seraient responsa-

bles.' v - , 
M' Diilais conclut en conséquence a ce que les compagnies, 

défenderesses, soieut condamnées, chacune en ce qui les con-
cerne, à payer à M. Laporte la somme de 41,000 fr., montant 

de l'assurance. 

M* Eugène Lefebvre, agréé des compagnies d'assuran-

ce, s'exprime en ces termes : 

Le navire la Méloé,. ayant éprouvé diverses avaries ^ Mada-
gascar, a effectué et accompli son voyage de retour a la Réu-
nion. Arrivé dans celle colonie, le capitaine, au lieu d'aller 
réparer ses avaries au port voisin (Maurice), comme l'indi-
quaient l'usage constant et l'avis des experts, a entrepris un 
■voyage long et périlleux, mais dans le seul intérêt de son ar-
... —r. ~

t
. r.i\Ap .,n'r,f r-nnire tnnie raison pj pan ire innio vrai-

semblance, qu'il réparerait ses avaries à Moulmein avec plus 

d'économie. 
La conséquence do cette résolution funeste a été de faire 

faire un voyage de près de trois mois, du 24 décembre 1848 
au 17 mars 1849, à un navire déjà avarié, fatigué et ayant 
une voie d'eau. Par suite, son état s'est considérablement ag-
gravé, et notamment,, comme cela arrive toujours dans les 
mers tropicales, les vers ont attaqué les flancs du navire aux 
endroits laissés à découvert par l'arrachement de plusieurs 
feuilles de cuivre du doublage; enfin, au lieu d'une navire 
qui n'avait besoin que d'une simple carène, il n'est arrivé à 
Moulmein qu'un navire en état de délabrement complet, et ce 
port de Moulmein était si mal choisi pour les réparations, 
qu'il ne s'y trouvait même pas de cuivre à doublage. 
\ Il est donc certain que le délaissement de la Méloé a été 
occasionné par la faute commise par le capitaine. C'est à tort 
qu'on voudrait comprendre cette faute de conduite du capitai-
ne Postel dans l'énonciation générale de baraterie de patron 
dont les assureurs sont responsables. Il y a lieu de distinguer 
deux qualités bien différentes que réunissait le sieur Postel, 
celle de capitaine préposé à la conduite du bâtiment et celle 
de mandataire dé son armateur, gérant l'opération commer-
ciale du navire; celte distinction est dans la nature des cho-
ses, elle est consacrée en outre par la jurisprudence et les au 

.. ii *fto?sVi'j loiiiii/rq ,ailBJ'j< 1 WHRK» ol .K \m K.-UUOUS N I ! '•' 

Les assurés sont donc mal fondés dans leur demande de 
délaissement; mais les assureurs reconnaissent que, pendant 
le cours de leurs risques, dans le voyage de Madagascar, 
le navire a éprouvé des avaries à leur charge; ils ont toujours 
offert dérégler ces avaries comme si on les avait fait réparer 
ii Maurice, ainsi qu'on y eût pas manqué si l'intérêt de l'ar 
mciuent n ; avait pas l'ait entreprendre le voyage de Moulmein. 

Après les répliques de M" Diilais et E. Lefebvre, le 

Tribunal a rendit le jugement suivant, au rapport de M. 

beiaehaussée : . 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de la Cxazelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chazot, conseiller à la Cour 

d'appel de Nimes. 

À uàience du 9 juin. 

ASSASSINAT. 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que la Méloé, assurée par 
les compagnies défenderesses, a éprouvé dans un voyage de la 
Réanion à Madagascar et retour, des avaries qui n'ont pu être 
réparées à la Réunion ; que lo capitaine, au lieu de conduire 
son navire dans le port le plus voisin, s'est rendu à Moulmein; 
que. pendant le cours de ce long voyage les avaries se sont tel-
lement aggravées, que la Méloé est arrivée dans un état com 
plet d'iimavigabiiité ; ■ • 

« Attendu qu'à Moulmein ainsi qu'à Calcutta, un emprunt à 
la grosse, pour couvrir les frais de réparutions que l'état du 
navire exigeait, ayant élé ouvert infructueusement, ledit na 
\ire, après abandon par le capitaine, a été condamné et vendu 
pour cause d'innavigabilité pour foi tune de mer; 

n Attendu que, dans ces circonstances, Laporte réclame le 
montant des assurances faites sur son navire délaissé, prclew 
daiit que si on impute môme à la faute de son capitaine ce 
qui est advenu, il en est garanti par la clause de sa polieequi 
couvre la baraterie de patron ; que, d'autre part, les compa-
gnies défenderesses soutiennent qu'il n'y a pas baraterie de 
patron dans l'espèce, que c'est donc dans cette appréciation 
que gît véritablemerii le litige; 

« Attendu qu'il importe de distinguer les deux qualités 
différentes que réunit souvent un commandant de navire, celle 
de préposé a sa conduite et celle de gérant de l'armement; 

« Attendu qu'il apperl des débats et documents de la cause 
que le capitaine Postel, agissant pour le compte de l'armemtnt 
et dans les limites générales qui lui avaient été données au dé-
part par l'armateur, a traité verbalement, àl'île de la Réunion 
d'un affrètement pour Moulmein, qui a été le motif détermi 
liant da la direction donnée à sôn voyage; 

« Qu'il a donc ainsi recherché un but commercial dans l'în 
térèl de l'armateur, et non le moyen le plus sûr et le [dus 
prompt de réparer ses avaries ; 

« Attendu que le jugement rendu à Saint-Denis, le ITi dé 
ccmbrel8i8, et le procès-verbal d'expertise du 11 du même 
mois dont lo dunuiulenr excipe, n'ont pas la valeur c6n 

cluanle qu'il leur attril ue ; 
« Attendu, en effet, que le jugement obtenu par le capitaine 

Postel sans contradiction, a eu pour but seulement de lui hc 
corder l'autorisation qu'il sollicitait de se rendre à Moulmein 

La nommée Anne Belin, âgée d'environ cinquante ans, 

' demeurait seule au Mas de Vigne, habitatio n isolée sur le 

territoire de la commune de Lanarce. 

Lé 1 er janvier dernier, le nommé Antoine Belin, son ne-

veu, qui habite la même commune, se rendit au domicile 

do sa tante pour la voir ; en ayant trouvé la porte fermée, 

il se retira. Le lendemain 2 janvier, étant revenu et ayant 

trouvé les portes fermées, il soupçonna quelque malheur, 

et se transporta chez les sieurs Breysse et Teslud, aux-

quels il fit part de ses craintes et les amena avec lui sur 

les lieux. 

Ou enfonça la porte du grenier à foin, et ayant pénétré 

par ce moyen dans la maison, l'on trouva le cadavre 

d'Anne Belin étendu sur le carreau, la face tournée contre 

la terre, et ayant au cou un mouchoir fortement serré à 

l'aide de deux nœuds. 

La gendarmerie de Lanarce fut immédiatement avertie 

et se rendit sur les lieux, ainsi que Justine Belin, nièce de 

la victime. Cette jeune fille reconnut tout de suite que di-

vers objets qu'elle avait vus dans la journée du 31 décem-

bre avaient été volés, tels qu'un manteau de femme en 

drap, de la laine, des fromages blancs et quelques décali-

tres de pois. Se rappelant alors que ce même jour 31 dé-

cembre sa tante lui avait raconté qu'un certain Joseph 
Martin, Hit, Rlanc. de Saint-Philibert-la-flhnpoiin, homme 
très mal famé dans le pays et repris de justice, était venu 

depuis peu passer la veillée chez elle, et au moment où, 

la soirée était très avancée, elle l'avait engagé à partir, il 

l'avait saisie avec tant de violence qu'elle n'avait réussi 

à lui échapper qu'en le frappant avec une pelle, Justine 

Belin soupçonna cet individu d'être l'auteur du meurtre de 

sa tante. 

Ces soupçons furent entièrement partagés par Antoine 

Belin, Breysse et Testud, auxquels. Anne Belin avait fait 

perj de temps auparavant la même confidence et avait 

dit à ce dernier que ce même Martin lui avait, dans une 

autre occasion, volé cinq douzaines d'oeufs et lui avait en-

suite promis de les lui rendre et de lui en payer le prix le 
"* T janvier. 

Ces soupçons et ces propos ayant été communiqués à 

la gendarmerie, une visite domiciliaire fut opérée dès le 

lendemain de grand matin dans une maison de la com-

mune de laiGharade, habitée depuis peu par Martin et une 

fille nommée Rose Busehel, sa cousine. Après quelques 

recherches, les gendarmes découvrirent Martin blotti sous 

un lit dans le grenier à foin et tenant son coulean à la 

main, dont il prétendait s'être armé pour se frapper lui-

même. De nouvelles perquisitions amenèrent la décou-

verte, dans ce domicile, d'un kilogramme de laine, d'un 

demi-kilogramme de saucisson, de deux fromages blancs, 

de dix décalitres de pois et d'un manteau de drap. Tous ces 

objets furent reconnus pour avoir appartenu à Anne Belin 

et lui avoir récemment été dérobés. La clé de la maison 

d'Anne Belin fut aussi trouvée cachée sous le traversin 
du lit de l'accusé. 

Immédiatement arrêté, Martin s'avoue l'auteur du cri-

me commis sur la personne d'Anne Belin, et le lendemain 

il renouvela cet aveu devant M, le juge de paix du canton 

de Couron, et plus tard à M. le juge d'instruction. 

Voici comment il en a raconté les détails, et le mobile 

qu'il attribue à ce crime ; 

« Ayant conservé rancune contre Anne Belin, dit-il, 

pendant trois ans parce qu'elle avait mal parlé de moi 

pendant ma détention, et m'avait accusé de lui avoir volé 

des chemises, je me rendis chez elle le 31 décembre, vers 

cinq heures du soir, avec l'intention hieq arrêtée de lui 

donner la mort. Je frappai à sa porte, elle vint m'ouvrir ; 

je m'assis près du feu et causai une heure avec elle ; puis 

je me levai, sautai sur elle, la renversai, et lui ayant porté 

les mains au cou, je l'étranglai. Voyant ensuite qu'elle ne 

respirait plus, mais craignant néanmoins qu'elle ne revîntà 

la vie, je sortis un couteau de ma poche, et lui en portai trois 

coups au ventre, sous les vôtemenis, ot enfin, je la retour-

nai et lui mis la face contre terre. Avant de sortir, je m'em-

parai de divers objets trouvés à mon domicile, que j'ap-

portai cette même nuit chez moi, et les remis à Rose Rus-

chet, lui disant que je les avais pris à mon père, 

«Je soutiens, a dit l'accusé dans un interrogatoire pos-

térieur, que c'est en serrant le cou d'Anne Belin que je 

lui ai donné la mort, et que si je lui plaçai un mouchoir 

autour du cou, c'était dans la crainte qu'elle ne fût pas 
. _ . î. : . . - ... j ~ i»- .1., n —i 

le Tribunal correctionnel de Dreux, le 22 décembre 1851, 

à deux années d'emprisonnement pour vol. Aujourd'hui 

Poulain est sans domicile fixe ; il est presque toujours er-

rant et vagabond. 

Le 30 novembre 1851, un jeune homme (c'était l'accusé) se 
présenta vers midi chez les époux Jardin, vignerons, au ha-
meau de Duveaux, commune de Bue. La femme Jardin était 
dans sa maison seule avec sa mère, la veuve Godef'roy , âgée 
de 68 ans. Le jeune homme remit à la femme Jardin une lettre 
par laquelle le sieur Aucher, cultivateur à Mulcenl, canton de 
lloudan, réclamait aux époux Jardin une feuillette qu'il leur 
avait p.-Atée. Après avoir fait une «•«p»»" »<w4»l« à ré-
clamation, la femme Jardin offrit à boire et à manger acejeu-
ne homme qu'elle supposait venir directement de Mulcent et 

qui, dès lors, avait dû faire à pied un assez long trajet. Pen-
dant que l'accusé mangeait, le sieur Champagne, voisin des 
époux Jardin, venant pour acquitter une petite dette de 70 cent., 
remit à la femme Jardin une pièce de 2 fr. Celle-ci prit dans 
son buffet la monnaie qui revenait au sieur Champagne et y 
déposa la pièce de 2 fr. Bientôt elle annonça qu 'elle allait se 
rendre pour dîner chez son grand-père, qui habite au hameau 
voisin. Elle partit, en effet, laissant sa mère, la veuve Gode-
f'roy, seule avec l'accusé. Celui-ci avait déjà formé le dessein de 
s'emparer de l'argent qu'il savait être dans le buffet. Aussi, 
cherchant un prétexte pour éloigner la veuve Godef'roy, il se 
plaignit d'avoir froid. Mais la veuve Godefroy se borna à lui 
prêter sa chaufferette. Peu de temps après, la veuve Godefroy 
sortit pour aller donner à manger aux bestiaux. Méditant 
alors l'attentat qui devait, soit faciliter le vol qu'il projetait, 
sojt en assurer l 'impunité, l 'accusé suivit la veuve Godefroy 
d'abord dans l'écurie, en disant qu'il voulait voir le cheval, 
puis dans l'étable aux vaches; là, il se précipita sur cette 
vieille femme, la renversa^ et, luf appuyant le genou sur le 
ventre, il chercha à l'étrangler en lui étreignant le cou, d'abord 
avec la main, puis avec un lien de paille qu'il serra fortement 
jusqu'à ce que cette malheureuse femme, demeurée sans mou-
vement, ne donnât plus aucun signe de vie. L'accusé quitta 
alors l'étable, dont il ferma la porte à l'extérieur avec la corde 
destinée à cet usage. Pénétrant dans la maison, il ouvrit le buf-
fet, our lequel la femme Jardin avait laissé la clé , et y prit 
5 fr. Après avoir encore inutilement clicrclié de l 'argent dans 
une armoire qui ne renfermait que du linge, il s'enfuit. 

Après être demeurée sans connaissance pendant un certain 
temps, la veuve Godefroy, reprenant l 'usage de ses sens, cher-
cha à sortir de l'étable, ce qu'elle ne put faire qu'après beau-
coup d'efforts et après avoir brisé la corde qui, nouée à l'ex-
térieur, retenait la porte ferniée, puis elle se rendit auprès de 
sa fille et de ses parents, auxquels elle apprit l'attentat com-

Wj9 Su" sâ personne et le vol accompli au préjudice de celle-
ci. On fut bientôt obligé de mettre au lit cette pauvre femme, 
et le médecin qui lui a donné les soins que réclamait son état 
constata autour de son cou l'empreinte laissée par le lien de 
paille, et sur sa figure les traces de sang et des écorchures qui 
lui avaient été faites dans la lutte inégale qu'elleavait essayé 
de soutenir. 

Les indications données par les témoins et recueillies par les 
magistrats firent penser que le coupable, dont le nom et l'in-
dividualité étaient d 'abord inconnus, était le nommé Adolphe 
Poulain, enfant naturel, recueilli par l'hospice de la ville de 
Dreux, qui avait déjà été condamné à deux années de prison 
pour vol. 

Les recherches les plus actives étaient faites pour retrouver 
les traces de l'accusé, qui n'avait pas de domicile fixe ni de 
travail habituel, lorsque le 20 décembre 1851 il se présenta 
sous le nom d'Adolphe dans la ferme du sieur Maillochau, 
cultivateur à Houville, arrondissement de Chartres, qui con-
sentit à le prendre à son service, et qui, pour remplacer les 
haillons qui le couvraient, lui donna des vêtements neufs. 

_ Le 21 janvier 1852, pendant que Maillochau et sa femme 
s 'étaient rendus au marché, Poulain pratiqua une ouverture 
dans la cloison qui séparait le fournil do la chambre de son 
maître, s'introduisit dans cette chambre et y déroba dans 
uue armoire, sur laquelle la clé avait été laissée, une somme 
de 1,365 fr. Prenant immédiatement place dans l'un des con-
vois du chemin de fer de Chartres, il se rendit à Paris, où il 
fut bientôt arrêté, dépensant en orgies le produit de son vol. 
Au moment de son arrestation, il n'avait plus qu'une somme 
deSOofr. Il avait en outre déposé 15 fr. chez une de ses 
tantes. 

Reconnu par tous les témoins, Poulain a avoué les faits qui 
lui sont imputés, tout en essayant de les atténuer. Ainsi, il pré-
tend, bien que le contraire soit établi, qu'il n'a pas «u l'inten-
tion de donner la mort à la veuve Godefroy et qu'il n'a pris au 
sieur Maillochau que 770 fr. 

En conséquence, Poulain est accusé : 

1° D'avoir, le 30 novembre 1851, commis volontairement, 
avec préméditation, une tentative d'homicide sur la personne 
de la veuve Godefroy, tentative manifestée par un commence-
ment d'exécution, qui a manqué son effet seulement par des 
circonstances indépendantes de la volonté de Poulain, et avait 
précédé le crime de vol ci après commis au préjudice des 
époux Jardin : 

2° D'avoir, le même jour 30 novembre 1831, soustrait frau-
duleusement, à l'aide de violences qui ont laissé des traces de 
contusions , une somme d'argent au préjudice des époux 

M. le président : Ce témoin est évidemment sous l'infl» 
de menaces. Dernièrement, des témoins que j'ai renvoyés 
été grossièrement insultés à Bédarieux, à tel point q

U
g M

 0L
," 

procureur général a été saisi de cette affaire et a fait JW'J.!' 

deux individus. 

M. Nougaret : On attend mon arrivée avec impatience 
mettre ordre atout cela. 

D. Avez-vous reconnu quelqu'un des hommes qui ontn. 

la goutte chez vous? —R. Je n'ai reconnu personne ; j'étais ( 
frayée. , , . ' 

Antoine Plamès, tisserand à Bédarieux : Dans la nuit d A 

la foule voulait monter chez moi, je fis résistance. Un COUD* 1 
feu fut tiré sur la maison; ma famille élant effrayée je m 

m 
le 

arrêter 

pour 

tout à fait morte, et dans l'intention de l'achever.» 

Le médecin, chargé de l'autopsiedo la victime
?
 a déclaré 

que la mort avait eu lieu par strangulation, et que les trois 

coups de couteau remarqués sur le cadavre dans le ven-

tre n'avaient été donnés qu'après la mort. 

Deux couteaux saisis chez Martin lui ayant été repré-

sentés, il a désigné le plus petit comme étant celui qui lui 

a servi pour frapper Anne Relin, 

De l'aveu unanime des U-moius, Martin possédait à La-

narce la plus détestable réputation et passait pour un hom-

me généralement à redouter, lia été condamné, en 1847, 

lai pour la rassurer. Aussitôtdes individus me suivirent et 
précipitèrent dans le grenier. Je leur dis : « Vous corno/6 

mettez toute une famille, sortez. » L'un d'eux me répondit-
« La maison ne vous appartient pas ; » et ils firent le COUD V 
feu. Cependant ils sortirent une demi-heure après. 

D. L'incendie éclairait alors les environs; vous avez d' 
connaître quelqu'un ? — R. Non, ils étaient déguisés. U 

M. le président insiste pour savoir si le témoin a reconnu 
quelqu'un. 

Le témoin persiste à dire que non. 

M. Dubain, commissaire du gouvernement : Etes-vons na-
rent d'un des Plamès qui ont pris part à l'insurrection ? — fi 
Je suis parent avec l 'un d'eux. ' 

Le témoin continue. Le lendemain, pendant qu'on allait 
porter le cadavre de Lamm à l'hospice, je vis Lucien Ban 
mont qui jeta un tapis sur lui en disant: « En voilà assez cour 
toi. >i ™ 

D. N'avez-vous pas vu d'autres personnes? — R. Barthez 
montait la garde à la caserne; Delpech aidait à éteindre l'in-
cendie. 

M. le président : Vous n'avez pas à craindre d'être insultés 
Bédarieux. Vous ne vous êtes pas compromis. 

Teissonnier, aubergiste à Faugères : Le 4, il vint quatre 
individus chez moi pour attendre une commission de Béziers. 
Je m'en allai ; à mon retour, ils étaient partis. Le soir, Plan-
que vint me dire qu'il fallait marcher sur Bédarieux, et que si 
je refusais on me ferait feu dessus. 

D. Avez-vous fait partie de la société secrète? — R. Mal-
heureusement! On m'avait trompé. 

D. Vous êtes donc allé à Bédarieux? — R. Je suis arrivé à 
Bédarieux à huit heures et demie ; je suis entré au café Ville-
brun, qui était plein de monde. On disait que la mairie avait 
été prise. Bientôt on cria : Aux armes ! et une foule immense 
se précipita vers la gendarmerie. On ordonna à ceux qui n'a-
vaient pas d'armes de rester à la mairie. J'y suis resté jusqu'à 
trois heures et demie. A notre retour à Faugères, Auguste 
Pianque parla de déposer M. le maire. 

Frédéric Cassan, cordonnier, né à Castres, domicilié à Be- [ 
darieux : Le nommé Louis Gazais, le 4 décembre, a été occu-
pé pendant toute la journée à blanchir nos appartements. 

D. Vous ne pouvez pas donner des renseignements sur les 
événements ? — R. Non, mon colonel ; je ne suis pas sorti. 

D. Le lendemain, n'êtes-vous pas allé voir les cadavres des 
gendarmes? — R. Non, mon colonel. C'était un spectacle trop 
affreux. 

M' Cadilhac : Jusqu'à quelle heure Cazals a-t-il travaillé? 
— R. Jusqu'à cinq heures et demie. Il a pris, dans la journée, 
les heures de ses repas. 

Casimir Salomon, maire de Greissessac : J'appris à Greis-
sessac, le 4, les événements de Béziers. On disait que l'insur-
rection était victorieuse. Je me rendis à Bédarieux chez M. le 
commissaire de police pour connaître la vérité; il nie donna 
connaissance des dépêches télégraphiques. M. Léotard entra a 
la mairie, et dit à M. Nougaret que l'émeute était devant a 
maison de M. le maire, et qu'elle se portait sur la mairie. 1. 
Nougaret ordonna à Léotard d'aller chercher ses hommes et 
de résister. A sept heures et demie du soir, passant sur » 
pont, des hommes qui étaient en faction me demandèrent le 
mot d'ordre. Ne pouvant répondre, on me cria de me retirer 
de suite et de faire attention que je portais une lévite (re»"

1
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gote). Pendant toute la nuit, je suis resté du côté de la gen-
darmerie. J'ai été témoin des événements, mais j'étais trop 
loin pour pouvoir reconnaître quelqu'un parmi les insnTges; 
j'étais à plus de 200 mètres. Les pompes sont arrivées à onîe 

heures du soir ; elles n'ont pu fonctionner que le matin, «r 

elles avaient été arrêtées par les insurgés. 
Le lendemain, arrivé à Greissessac, je donnai connaissant 

des dépêches télégraphiques. Deux étrangers, qui cherchaien, 
à soulever les ouvriers, prétendirent que ces nouvelles étaie» 
fausses, que le Gouvernement trompait le peuple, pour <r | 
l'insurrection ne fit pas de progrès. 

Les ouvriers se portèrent aux mines pour demander «» 
augmentation de salaire. L'augmentation ayant été refusée, m 
deux étrangers excitèrent les ouvriers à brûler les vvago»' 
mais ils ne furent pas écoutés. Louis Chabernae était avec* 

Ces étrangers sont deux Lyonnais; ils prirent la fuite a 
première nouvel le de l'arrivée de la colonne. Quant à t-na»e 

nac, il est en Afrique. « 
Maurice Niçoule, oontre-maître mécanicien à Bédarieux, 

pose de faits de peu d'importance. .
 l( 

Dominique Ramy, directeur de l'usine à gaz, à Bédarieu/ 
Appelé par M. le maire, je me rendis à la mairie. Les mP 
ciants y étaient rassemblés, et il fut donné connaissance 

dépèches télégraphiques. Il fut convenu qu'on enverrai ta 
personnes à Béïiers pour demander des troupes. M. W 
bres aiors voulant partir lui-même si personne ne se pi* 

tait pour remplir cette mission, je m'offris. 
Arrivé en vue de gésiers, j'entendis la fusillade. Le Pj. 

Ion voulait rétrograder, mais > le fis avancer jusqu'à l"9

 Je 
très environ de la ville. Là, nous rencontrâmes beaucoup 

monde qui se suivaient ; on nous engagea à revenir su 
pas, mais je forçai le postillon à avancer encore. A ^" ar-
quante pas de la ville, je vis sept ou huit cents indivi?»■ 

niés, placés sur deux tertres, à droite et à gaucho, 1
u,

-
ug

qu'a 

Jardin ; 

i. ?I Dltv2>ip' le 21
 i

anviei
'
 18S2

> soustrait frauduleusement, ! 
I aide d effraction, dans une maison habitée, uue somme d'ar-
gent au préjudice du sieur Maillochau, dont il était domes-
tique ; 

Crimes prévus par les articles 2, 302, 304, 882, 384 et 386 
du Gode pénal, 

L'accusé persiste dans ses aveux. 

La veuve Godefroy est entendue. Sa déclaration est ac-
cablante et produit une sensation profonde, 

M. Salmon, procureur de la République, soutient Tac 
cusation. 

M* Baudouin se borne à réclamer des circonstances at 
lénuantes, 

Le jury, après vingt minutes de délibération, rapporte 
un verdict allirniatil'sur toutes les questions 

Adolphe Poulain est condamné à mort. 

Cette condamnation l'émeut ; il tremble do tous ses 

membres, et ce frisson redouble à son entrée à la prison. 

oeptaient le passage. Voyant que je ne pouvais arriver 
Béziers, je fis rebrousser chemin au postillon. Aussi i01'^ 
tre individusdescendirettt du tertre de gauche et nous ^ 
rent le passage le fusil en joue. Le postillon, d|apr»

asser
, 

ordre, parlementa un peu avec eux et on nous laissa V ^ 

Plus loin, trente ou quarante individus armés, v0'j
e
 nous 

nous nous échappions de Béziers, essayèrent encore npjr 

arrêter; mais c'était à une certaine distance et nous 'vV ^reSi 

sàmes avant qu'ils lussent arrivés sur le chemin- A * «"^j, 

nous rencontrâmes encore quelques individus arnlrt '
c

omPie 

nous arrivâmes à Bédarieux sains et saufs, et je rend'
 ir

e 
de ce qui s'était passé à M. le maire. Je retourna» 
heures chez moi pour manger un morceau et mettre

 0
,t 

mes écritures. On vint me dire que la mairie était au' r^ei 

des insurgés. Néanmoins, voyant les alarmes de ma 
1*8 prières do ma femme, je restai à la maison. HfA 

D. N'est-on pas -venu chez, vous pour y chercher a j
S

e» 

— R. On croyait qu'il y avait des armes cllM .in°vériiazobre! 
3ll 'ot dix fusils qui m'avaient été confiés par M. » .

 A
 p

u
si» 

mais on n'est pas veuu les chercher. Il s'est P
ref '

 u
„ de »»i 

une dizaine d'individus armés. Us venaient chc rc

ier r
efusa j 

ouvriers qui n'avait pas répondu à l'appel. L'ouvr» j
e
 f 

marcher. U leur dit même : « Vous êtes de la can»"' ' 
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j de votre société ; mais ce n'était pas pour 

W'
8
..?!?! " l'assassinat. Vous m'avez trompé! » Ou parla 

le P"7
8

|
P
 f

us
j||er. Ces hommes étaient masqués. Mon ouvrier 

alors de
 en

"
 reco

nnaitre quelqu'un. En voyant qu'on 
a d

f °?
P
de le fusiller, ma femme lui dit : «Puisque lu as fait la 

P
 . de te faire recevoir, il faut partir avec eux. » Quant à 

faute ae
 m

j
s
 de le garder, et mémo je lui ai donné cinq 

nl
°

1
' ^de plus par mois, parce qu'il n'avait marché que par 

francs^ *J
uvr

j
er a

 déposé comme témoin, il doit être à l'au-

tyC?L- r.'fist un nommé Petit. nonce- c'est un nommo 
Le témoin Petit est rappelé, 

p On est venu vous chercher cl M. Ramy. Avez-vous re-
!mu quelqu'un ? — R. R y avait le Gmvu (Salasc), — ce 

V,t pas l'accusé, — Charles Bouquet, Reynard dit Culasse, 

" d'autres dont je ne sais pas le nom, mais que je connais de 

liruguière : Le témoin Petit n'auraii-.il pas appris de 
Vosper Michel des détails sur la lutte qui aurait eu lieu entre 

:
 e

t Léo lard ? 
"Vet -inioin : Pardon, Prosper Michel m'a dit qu'étant dans 

liaichambre de la caserne, il trouva une cartouchière; que, 
Sondant qu'il était occupé à voir s'il n'y avait pas de cartou-
K

es
 le gendarme Léotard sauta sur lui et le prit par lo cou 

en lui enfonçant les ongles dans la chair . « J'ai failli crever, 
rte dit-il, je me MI is échappé comme j'ai pu; d'autres sont 
tous ensuite et ont fait feu sur lui. » 

Le témoin ajoute qu'il lui avait recommandé de garder le si-

D^Ne vous a-t-il pas nommé quelqu'un de ceux qui ont fait 
f
eu

- il a du vous nommer quelqu'un? — R. Non, monsieur ; 
je vous l'aurais dit. . 

M Dubain, commissaire du Gouvernement : Lorsque Pros-
Michel vous a fait cette confidence, saviez-vous que l'on 

uisait que Hercule Michel avait été égratigné? — R. Je ne l'a-
vais pas entendu dire. 

D. Pourquoi, daus votre première déposition, n avez-vous 
nas parlé de ce fait relatif à Prosper Michel? — R. Avant la 
fin des débats, je l'aurais dit. Je faisais en moi-même cette ré-
flexion : « Quand tu seras appelé pour déposer sur Hercule 
Michel,' tu parleras de Prosper Michel.,» 

D Vous saviez donc que l'on vous interrogerait là-dessus? 
_-R. Je le supposais, car j'avais rencontré Michel Hercule à 
neuf 'heures du soir, et je l'avais accompagné chez lui. 11 al-

lait se coucher. 
D. Hercule Michel était-il marqué à la figure ? — R. Je n'ai 

rien remarqué. ... , . , 
M' Estor : Le témoin a dit que Bmquet était de ceux qui 

vinrentle prendre. Elait-il armé? L'a-t-il menacé? 
Le témoin : H était armé, mais il ne m 'a pas menacé. 
Etienne Bonnet, cafetier à Bédarieux : Vers 7 heures et demie 

dusoir le-4, on dit dans mon établissement que Bonnal avaitété 
nommé maire ; mais qu'il ne voulait accepter qu'à la condi-
tion que M. Théron continuerait les fonctions de secrélaire, 
parce qu'il voulait que tout marchât comme auparavant. Moi-
même j'ai engagé M. l'héron à accepter. Le lendemain, à trois 
heures, on vint me prier de passer à la mairie, ainsi que M. 
Morel, qui était en ce moment à mon café. Nous nous y rendî-
mes. On nous offrit de faire partie d'une commission qu'on 
voulait nommer. Je refusai et je sortis. 

Le témoin a entendu parler des événements ; il a vu passer 
ceux qui allaient faire les proclamations. 

M. le président lui fait diverses questions pour savoir de lui 
quelles étaient les personnes qui se trouvaient à la proclama-
tion. U ne peut désigner personne; enfin, poussé a bout, il 
finit par nommer le Maigre (Barthez). 

M. le président ; Mais, dans votre café, on a dû raconter 
quelque chose de ce qui s'est passé. 

Le témoin : On disait que les gendarmes avaient commencé 
le feu.. v_ . 

M. le président : Ils ont toujours tort, ces pauvres gendar-
mes. Continuez. 

Le témoin : On parlait de Cabrol qui avait été tué en pas-
sant. On racontait les circonstances de l'assassinat de Lamm. 
On était étonné qu 'il y eût eu dans Bédarieux quelqu'un de 

capable de tuer ce gendarme. _ ; 
Le témoin, qui, au commencement de sa déposition, par-

lait avec beaucoup d 'assurance, avait vers la fin une voix 
toute tremblottante. 

du Gouvernement, demande à 
M. le commissaire de police de 

D. Pensez-vous que Bonnel eût pu nous donner dos rensei-
gnements

 s
 ,1 1 cûtvoulu ?-R. Bonnel a pu voir tous les insur-

ges qui allaient ou venaient de la mairie à la caserne et de la 
caserne a la mairie. Il connaît beaucoup d'habitants de Béda-
rieux, et il a du reconnaître quelques-uns des insurgés. 

M.uubam i Je vous renouvelle ma question. Pensez-vous 
quc linsurivclmn soit l'effet d'un complot ? - R; La société 
secrète n a ete londce que pour un complot. C'était jl'organi-
sation de ont ce qui ne possédait pas contre tout ce qui pos-
sette Des le commencement, il

 v
 a eu complot contre la reli-

gion, la propriété et la famille. Aussi quand je voyais la divi-

sion des liommes d ordre, je ne pouvais m'empèelïer de leur 
dire : « Oubliez toutes vos rancunes, entendez-vous, le danger 
est la, je le sais; aidez-moi à le combattre. Voilà le latine 
que je tenais et que je tiendrai toujours. Le 3, la société le 

réunit au cafe Villebrun. Des délégués furent envoyés dans les 
villages voisins. Un nommé Bra se rendit à la Tour, chez le 
centurion Friet. Il se transporta aussi à Camplong et à Greis-
sessac. Un nommé Bertrand et le suisse de la paroisse furent 
envoyés à Faugères. La société devàit marcher lorsque Bom-
payre apporterait l'ordre de Béziers. J'ai la conviction qu'il y 

avait complot; car quand Bompayre arriva, il n'eut qu'à faire 
un signe de main, en passant devant les ateliers, et aussitôt 
les ouvriers abandonnèrent le travail. Il jeta un paquet dans le 
café Villebrun, les chefs s'en emparèrent, et bientôt après on 
se réunit. La foule se rendit au café ; Bonnafous et Rabaud 
montèrent sur des tables; on harangua le peuple et on marcha 
sur la mairie. 

M. Dubain pose une série de questions tendant à faire con-
naître quels étaient les membres du comité direcleur. Il ré-
sulte des réponses de M. Nougaret, que Rabaud, Bonnafous 
Malatorre, Lignon et Villebrun dirigeaient la société; c'é-
taient les membres les plus influents. Bonnal n'était pas pri-
mitivement de la société. On ne voulait pas ceux qui portaient 
des redingotes, parceque, disait-on, ils ne faisaient que trom-
per le peuple. Bonnal n'a été admis que vers la fin de no-
vembre. 

_ D. Bompayre est sur la liste des membres directeurs 
n'est pas une erreur, quelles raisons l'ont 

R. Je le répète, on no voulait pas de gens marquants dans la 
société, on ne voulait que des ouvriers. Bompayre faisait par-
tie du comité directeur, et il y en avait qui avaientencore 
moins d'influence que lui. 

D. Quel rôle a joué Lagarde de Pézenas? — R. Lagarde était 
un homme d'action. Quand il venait à Bédarieux, il logeait à 
l'hôtel de M. Rossignol. Comme Léotard mangeait dans le mê-
me hôtel, je le surveillais moins, ayant laissé ce soin à Léo-
tard. Lagarde chauffait le parti ; il l'excitait. Vers la fin de no-
vembre, Lagarde resta quelques jours à Bédarieux. Comme sa 
présence causait toujours de l'agitation, je ne pus le tolérer 
plus longtemps et je l'engageai, dans son propre intérêt, à 
quitter la ville, ce qu'il fit aussitôt. Je pense que Lagarde 
était alors venu remuer le parti. 

M. Dubain: Pouvez-vous donner des renseignements sur la 
moralité de la fille Doucet? — R. C'est une fille de mauvaises 
mœurs. 

M' Cadilhac : Cette fille a été appelée à la requête de l'ac-
cusation et non de la défense. Je le constate. 

M. Dubain : C'est dans l'intérêt de tout le monde que j'ai 
demandé des renseignements sur sa moralité. 

Me Cadilhac : Quelle est la moralité de la demoiselle Rose 
Vidal? 

M. Nougaret. Je n'en puis rien dire. Je ne la connais pas. 
M" Cadilhac : Je suis satisfait de cette réponse. Il est un 

proverbe fort connu au palais : « C'est qu'on ne .connaît que 
les loups. » 

D. Trousselier était-il affilié aux sociétés secrètes ? — R. Il 
n'a pas un mauvais passé. Cependant, s'il n'avait pas été de la 
société, il n'aurait pas charrié des fagots. 

La liste des témoins à charge est épuisée. * 

CHRONIQUE 

Si ce 
fait admettre? — 

L'audience est suspendue à neuf heures et reprise un 

quart d'heure après. 

Plusieurs témoins sont autorises à retourner chez eux. 

M. Dubain, commissaire 
poser quelques questions à 
Bédarieux. 

M. Nougaret est rappelé. 

D. Vous avez dit que M. le maire avait trouvé peu de con-
cours parmi les honnêtes gens de Bédarieux. Savez-vous pour 
quelles raisons? 

'
 1

 M. Nougaret : C'est une question très délicate. Apres les 
malheurs qui se sont passés, il fait toujours peine d'y reve-
nir, de crainte de remuer de nouveau les passions. Les motifs 
de ce manque de concours doivent être attribués à la cote-
rie soit religieuse, soit industrielle, et à l'inimitié des partis. 
La population de Bédarieux est une population toute neuve; 
cette ville, qui comptait d'abord 6,000 habitants, s'est accrue 
dans peu de temps. En ce moment il y a 11,000 âmes, et sur 
ce nombre un dixième de protestants. 

En 1848, il y eut des élections par le vote universel ; les pro-
têstants furent mis de côté. Le citoyen Belugou travailla beau-
coup contre eux. De là des rancunes, de là refus de concours. 
Quoique les protestants ne forment que le dixième de la po-
pulation, leur influence peut les faire compter pour un cin-
quième.ll y a beaucoup de gens riches à Bédarieux, même des 
millionnaires. Parmi eux, plusieurs ont acquis leur fortune a 
la sueur de leur iront. C'est honorable pour eux, mais cela a 
été une cause de jalousie. De là s'est formée mie coterie in-
dustrielle. Enfin, M. le maire a pu froisser dans son adminis-
tration certains intérêts. On ne peut pas plaire à tout le mon-
de. On s'en est ressouvenu, et alors qu'il fallait tout oublier 
pour songer au salut commun, on n'a pas su faire taire ses 
rancunes. Voilà quelle est mon opinion. 

' D- Vous avez su que des réunions avaient lieu au cate Vil-
lebrun. Ces réunions peuvent-elles faire penser que 1 insur-
rection" de Bédarieux soit la conséquence d'un complot? - R. 
Le café Yillebrun a él^ toujours le foyer de la démagogie. Pla-
te dans un lieu favorable, dans le faubourg où l'on ne peut se 
rendre que par une seule rue, on voyait venir la police de 
loin. Les membres de la société secrète n'avaient qu'a placer 
un factionnaire dans la rue pour être avertis à temps de mon 
arrivée; dételle sorte qu'ils avaient le temps de prendre leurs 
mesures avant mon entrée dans le café, où je ne trouvais plus 
que des gens occupés à consommer fort tranquillement, une 

fois, cependant, je les surpris. Je pris un chemin détourne le 
long du ruisseau, et en appliquant une échelle contre le mur 

««derrière, j'y pénétrai par upe croisée. Belugou présidait 
cette foi». Cependant on ne jugea pas à propos de poursuivre 
les faits relatés dans mon rapport, ces faits n'ayant pas paru 

avoir assez de gravité. . . . 
Dès ce moment, je fus gardé à vue; je ne pouvais faire un 

Pas sans être surveillé ; on savait même ce qui se passait dans 
mon bureau. 

En 1850, Rouch Cayrou, de Béziers, vint à Bédarieux poser 
'es bases de la société secrète. Il était envoyé par Rehn. P 
s'entendit avec Alexandre Fos, Michel Fulcrand, Rabaud, Li 
gnon, Bonnafous, Villebrun et autres. La société s'organisa en 
uecurieset en centuries. Il y avait, eu outre, un comité direc-
teur, et au-dessus de ce comité, un témoin l'a fait connaître a 
1
 audience, il y avait un comité supérieur, chargé de juger es 
nommes reconnus traîtres à la société. U n'y avait que les 
cl

'efs qui connussent l'existence de ce comité, Le décunon avait 
s
ous ses ordres dix hommes. Il était nommé par eux. Dix dé-

curies formaient une ceniurie, et le centurion était nomme 
P

a
r les décurions ; les autres ne le connaissaient point. Une 

<»»turie pouvait être formée de soixante hommes ; seize tiom-
mes formaient aussi deux décuries. 

tl
es

 séances se tenaient dans la cavo et au premier étage du 
«"a Villebrun. Ce café, je le répèle, était le centre de la so-
*l

6te
- C'est de là que sont parties les bandes qui se sont empa-

ns de l'hôtel de ville et qui ont mis le feu à la caserne. 
le président : Parlez-nous du café Bonnel. 

■M. Nougaret : Le café Bonnel était le rendez-vous dessom-
uites de la démagogie. Lorsque MM. Auriol , Marcel Alger, 

uL5"*' °
6C

ar Gervais (celui-ci n'est venu que quelquefois), 
rsque

 ces mesgieurs venu
j
eul

 ^ Bédarieux, ils allaient au 

uom v"'
el

 ' ^'ugou s'y rendait aussi. C'est là qu'on a fêté lo 
aimé l'argues à sa sortie de prison. 

PARIS, 16 JUIN. 

A l'ouverture des assises de la deuxième quinzaine de 

juin, la Cour a dispensé du service de cette session MM. 

Maigret et Achille Dubois, pour raison de maladie 5 M. 

Frère, comme homme de service à gages et sur sa de-

mande; M. Lefébure de Fourcy, professeur, parce qu'il a 

déjà fait partie du jury en 1851 ; M. Franckaert, qui vient 

d'être douloureusement frappé dans sa famille; M. Bapte-

rose, qui est domicilié àBriare, et M. Tavernier, qui di-

rige une magnanerie pour l'Etat, où viennent d'arriver un 

grand nombre de vers à soie, pour lesquels sa présence 
est constamment nécessaire, 

— Couturier et Elisabeth Cornechou se sont associés 

pour descendre gaîment le fleuve de la'vie ; ils sont ma-

riés , le premier à Paris, la dernière à Blois. Ils ne s'en 

estiment pas moins pour cela ; Elisabeth prétend même 

que son ami l'adore. Cependant celui-ci comparaît aujour-

d'hui devant la police correctionnelle, pour avoir frappé 

sa compagne, ce qui serait une preuve d'amour si le pro-

verbe : « Qui aime bien, châtie bien, » n'est pas faux. Il 

est vrai qu'il a également châtié Baugrand, qu'il ne con-

naît pas du tout, et pour lequel il est par conséquent dif-

ficile de lui supposer une grande affection, 

Pétolon, ami de Couturier, comparaît pour bris de clô-

ture. » 

Baugrand s'avance comme plaignant : « Voilà, dit-il, 

que ma femme est venue à mourir, et qu'elle m'a laissé 

sur les bras une petite fille de huit ans et je ne sais com-

bien de pantalons et de chaussettes, le tout en très mau-

vais état, et troué qûè c'était une pitié (les z-hardes, s'en-

tend). Donc je suis obligé, pour me rapsoder, de prendre 

une couturière, qui était M"
18
 Couturier. 

M. le président : Elle n'est pas mariée avec Couturier; 

ne lui donnez donc pas un nom qui ne lui appartient pas. 

Le plaignant : Comme ça ne m'écorche pas plus la Ian -

gue de dire m'ame Cornechou, ça sera comme il vous fera 

plaisir. Si bien que je lui dis : « Dites donc, m'ame Cou-

turier... heu... Cornechou, puisque je vous ai pas pris à 

nos ménages et en sympathie de caractère et d'opi-

nions, si bien que je vas la chercher chez M. Bau-

grand ; il me dit : « Vous ne l'aurez pas ; » et il me tri-

cotte le visage d'une giroflée. Je lui dis : « Faites atten-

tion à ne pas me frapper.» Il ratifie sa giffle par une autre; 

alors, moi, je l'ai poussé et il a tombé sur du charbon de 

terre. Je ne dis pas que cet homme s'est fait du bien, mais 
je n'en suis pas cause. 

M. le président : Et vous, Pétolon, vous avez enfoncé 
la porte avec un échalas? 

' Pétolon : Moi? Demandez au père Grattemiche qui est 
là, j'ai rien enfoncé du tout. 

Baugrand: Vous avez enfoncé la porte, comme vous 
cherchez à enfoncer la justice. 

Le Tribunal condamne Couturier à un mois de prison et 
Pétolon à dix jours. ' 

— « Alors, c'est entendu qu'il est défendu à un blotisier 
d'avoir un paletot de 8 fr.! » 

Ainsi débute, en arrivant sur le banc correctionnel, 
Antoine Bruant, journalier, prévenu de vol. 

M. le président : Vous avez été arrêté au marché du 

Temple, au moment où vous cherchiez à vendre un pa-
letot. 

Bruant : Oui , mon magistrat , ce n'est pas à 

vous que je voudrais dire une fausseté; le paletot, c'est la 

vraie vérité, je voulais le vendre. —— 

M, le président : Où l'avez-vous acheté ? 

Bruant : A Saint-Denis, mon magistrat, à Saint-De-

nis; j'y demeure à Saint-Denis, j'y suis toujours à Saint-
Denis, j'y travaille. 

M. le président : Nommez la personne à Saint-Denis 
qui vous l'a vendu. 

Bruant : La personne est un gros court, fort en cou-

leurs, ni grand ni petit, comme qui dirait entre les deux 
âges. 

M. le président : Son nom. 

Bruant : Son nom!... Ah ! oui... c'est juste!... Atten-

dez donc... Mais j'me rappelle... je lui ai pas demandé... 
son nom. 

M. le président : Sa demeure. 

Bruant : Sa demeure!... c'est juste... Oh ! pour sa de-

meure... j'vas m'en souvenir... Çayest... rue des Ursu-
lines... 

M. le président : Est-ce un marchand établi, en bouti-
que? 

Bruant : Pour établi, je le penserais assez, vu qu'il 

avait sa plaque ; pour la boutique... il doit en avoir une... 

bien sûr qu'il en a une... mais pour le moment, je lui ai 

pas vu de boutique, il avait ses marchandises sur les 
bras. 

M. le président : C'est-à-dire que vous voulez nous 

faire croire que vous avez acheté ce paletot dans la rue, à 
un marchand d'habits. 

Bruant : Huit francs, ni plus ni moins. 

M. leprésident: D'après les témoignages, il est avéré 

que personne ne vous a jamais vu ce paletot avant le jour 
où vous avez voulu le vendre. 

Bruant : Pour ça, oui, parce que moi, voyez-vous, 

quand je me mets sur mon trente-et-un, faut que ce soit 

un trente-et-un. Le fait est que j'avais pas de pantalon 

pour ressortir avec le paletot, et que j'osais pas le mettre 
par orgueil. 

M. le président : 11 est prouvé par l'instruction que 

vous n'avez pas couché chez votre logeur la nuit qui a 

précédé votre arrestation ; où avez-vous couché ? 

Bruant : La nuit étant peu de chose en été, je l'ai pas-
sée sur mes jambes, au long de l'eau. 

M. le président : Il est encore établi que cette nuit, 19 

mai, a été très pluvieuse, et le paletot était très sec. 

Bruant : Mais je l'avais pas laissé sur moi, pas si bête, 

je l'avais caché dans un champ de seigle, dans un trou 

que j'avais fait, une espèce de four; je suis terrassier, la 
terre, ça m' connaît. 

.M. le président : Ce sont en effet les réponses que 

vous avez.faites au commissaire de police, mais elles n'en 

sont pas meilleures pour cela, car le paletot a été visité au 

moment même de votre arrestation, et il n'était ni froissé 
ni imprégné de terre. 

Bruant : Je crois bien, je l'avais enveloppé dans mon 
mouchoir de poche. 

M. le président : Le mouchoir de poche ne portait pas 

plus de traces d'un séjour dans la terre que le paletot. 

Bruant, après réflexion : C'est qu'il faut croire que j'au-

rai arrangé ça en conscience, comme pour moi. 

La conscience de Bruant se trouvant être celle d'un réci-

diviste, il a été condamné à treize mois d'empriso nne-

sur la personne du sieur Dardey, ouvrier porcelainier, de-

meurant à Paris. 

11 a comparu ce matin devant le 1' Conseil de guerre, 

présidé par M. le lieutenant-colonel Raguet de Brandon. 

Interpellé par M. le président, l'accusé soutient qu'il a 

été entouré par un groupe menaçant, qu 'on l'a insulté, 

frappé à plusieurs reprises, et que voyant sa vie en péril, 

il a dû faire usage de son arme pour se dégager. 

Les témoins entendus ont établi que Régnier n'a fait 

que repousser les attaques dont il était l'objet et pourvoir 

à sa sûreté menacée. * ^^^^ 

M. Otton, commissaire du (,ouvett|£nent, résume les 

faits résultant de l'instruction et des débats, et s'en réfère 

à la sagesse du Conseil pour déciô^rsi Régnier s'est trou-

vé dans le cas de légitime défense. 

M" Robert-Dumesnil présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, dé-

clare, à l'unanimité des voix, que l'accusé Régnier n'est 

pas coupable, et ordonne qu'il sera renvoyé à son corps 

pour y continuer son service. 

EMPRUNT DE 40 MILLIONS DE LA VILLE DE PARIS. 

Le jeudi 1 er juillet prochain, il sera procédé publiquement, 
à onze heures du matin, à l'IIôtel-de-Ville, au 4l me tirage au 
sort des obligations à rembourser dans l'emprunt de 40 mil-
lions contracté par la ville de Paris. 

A ce tirage il sera extrait de la roue 87 numéros qui don-
neront lieu aux primes ci-après : 

Le lf numéro sortant 50,000 fr, 
Le.2""' id. id 1,167 

La répartition des primes est indépendante de l'intérêt à 
raison de 4 p. 100 l'an que rapportent les obligations, qui se-
ront chacune d'un capital de 1 ,000 fr. remboursable intégra-
lement dans la proportion des tirages successifs. 

Fait à Paris, le 15 juin 1852. 

Le préfet de la Seine, 
Signé BERGER. 

Par le préfet : Le secrétaire général de la préfecture, 

Signé Ch. MERRUAU. 
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ue la petite était pocharde, oh mais ! absolument comme 

j^aur&is pu l'être. Je disà m'ame Cout... Cornechou : « Ça 

n'est pas très distingué-de donner des exemples comme 

ça à une petite fiUe de huit ans qiii va au çémetière voir §a 

mère. « Bon, on frappe. Pan ! on monte ; on cogne à la 

ùorte : toc ! un coup de pied ; pouf ! J'ouvre, -c'était deux 

messieurs inconnus à mes regards. Qu'est-ce ces deux-là ? 

Couturier me dit : « Je viens chercher ma femme !» Je 

lui réponds : « Vous l'avez larahusquée, elle s'est mise 

dans mes auspices, elle ne s'en ira pas avec vous ; d'ail-

leurs c'est" pas votre femme, vu que vous n'êtes pas son 

mari. » A ce mot-là, il m'allonge une giffle avec sa main 

qui tenait un gros morceau de charbon de terre, et il me 

tamhourjne la figure, pendant que l'autre défonçait la por-

te, où s'avait réfugiée m'ame Cornechou, que m'sieu Cou-

turier l'a idem caressée à coups de poing. 

3f"
1
' Cornechou : Oh ! quelle indignité, monsieur. Mon 

mari... 

M, leprésident : Ne dites pas votre mari. ; 

M"" Cornechou: M. Couturier est un homme très dis-

tingué, qui m'idole et qui ne m'a pas battue, il en est in-

capable, c'est monsieur qui fait quiproquo. J 

M', le président : C'est cela, vous vous êtes raccommodée 

avec Couturier, et aujourd'hui vous niez qu'il vous ait irap-

pée; faites attention, il y a des peines contre les faux té-

moins. , 
M"'° CMrnechou: Voyons, monsieur Couturier, m avez-

vous frappée ? . . 
Couturier : C'est vrai que nous existons ensemble , 

i m'ame Cornechou et moi, comme malheureux dans 

ment. 

— Dans la soirée du 9 mai, vers neuf heures du soir» 

M. Dardelin. commissaire de police de la commune de 

Charentoa0wPont, fut informé qu'une lutte entre des mi-

litaires eî^BBurgeois avait lieu sur le port dit des Car-

rières; il se transporta aussitôt avec quelques agents sur 

le lieu de cette querelle. Il y trouva un rassemblement 

considérable au milieu duquel était un homme étendu sur 

un brancard, très dangereusement blessé d'un coup de 

sabre-poignard porté au bas des reins. Sur ces entrefai-

tes, M. le docteur Marchant, médecin-adjoint à l'Ecole 

nationale d'Alfort, s'étant présenté, M. le commissaire de 

police le pria de donner au blessé les soins que sa posi-
tion réclamait. 

L'heure avancée et la disparition des combattants et 

des personnes présentes à la lutte empêchèrent de re-

cueillir sur-le-champ les renseignements propres à éclai-

rer la justice. Mais le lendemain matin, de sixà sept heures, 

le sieur Dardey, blessé, ayant eu un peu de repos, fit con-

naître à M. Dardelin les circonstances qui avaient amené 

la dispute. Dardey déclara que, se trouvant avec des ca-

marades chez un sieur Bizouard, marchand de vin aux 

Carrières, plusieurs militaires entrèrent dans cet établisse-

ment et se mirent à chanter une chanson dont lui, Dardey, 

se permit de répéter le refrain, Les militaires se crurent 

insultés; la dispute commença, De droite et de gauche, 

ouvriers et soldats, tous prirent fait et cause les uns et les 

autres pour leurs camarades. Le groupe descendit sur le 

bord de l'eau pour s'expliquer, et lorsqu'ils furent arrivés 

sur le port, il fut terrassé par des militaires qu'il ne put 

désigner, et au même instant il reçut un coup de sabre-
poignard qui lui fit perdre connaissance: 

Dardey fut pendant deux ou trois jours en voie d'amélio-

ration, mais une fièvre ardente s'étant déclarée, il mou-

rut, dans la matinée du 14 mai, dans la maison de Cha-
renton. 

Une enquête extrajudiciaire, suivie par le commissaire 

de police, fit connaître que les militaires appartenaient au 

43" régiment de ligne. Le colonel s'empressa de seconder 

l'action de la justice, et des investigations auxquelles on 

se livra dans le régiment il résulta que cinq grenadiers, 

les nommés Sausse, Mahoudeau, Castaing, Picalat et Ré-

gnier étaient du nombre des militaires qui s'étaient battus 

avec les bourgeois. Ces cinq militaires furent mis à la dis-

position de M. lecommissaire.de police. Pierre Régnier 

déclara que c'était lui qui avait porté un coup de sabre à 

un individu, sans pouvoir dire où il l'avait atteint. Les au-

tres grenadiers confirmèrent sa déclaration, et Régnier fut 
seul mis en état d'arrestation. 

Par suite de l'information qui a élé suivie par M. le ca-

pitaine baron de Beurmann, rapporteur près le 2
e
 Conseil 

de guerre, le grenadier Pierre Régnier a été renvoyé de~ 

l'homicide commis 

A TERME. 

Trois 0[0 
4 1 12 0p0 
41[2 0[0del852 
Naples 

Eiaprunt du Piémont (1849). 

Préc. Plus Plus 
clôt. haut. bas. 

~7Ô~Ï5 70 20 70 10 

100 55 100 60 100 50 

97 8S s 97 80 97 80 

Dern. 
cours, 

70 10 

100 55 

97 80 

OHSMUHS B£ fBK COTES JkMJ PARQUET. 

Saint-Germain 905 
Versailles (r. d.). . 

- (r.g.).... 29S -
Paris à Orléans 1225 — 
Paris à Rouen 842 50 
fouen au Havre 322 50 

Marseille à Avignon. 365 — 
Strasbourg à Bàle... 262 50 
Centre 610 — 
Orléans à Bordeaux. 632 50 

Nord. 608 75 
372 50 j Paris à Strasbourg. . 575 — 

Paris à Lyon 638 75 
Tours à Nantes 380 —-
Montereau à Troyes. 180—-
Ouest 

Dieppe et Fécamp.. . 245 
Paris à Sceaux 92 50 
Bordeaux à La Teste. 
Grand'Combe . . 

La compagnie maritime la Flotte commerciale vient de pu-
blier ses statuts. Le but et les avantages que présente cette 
Société peuvent être résumés ainsi : 

« Les besoins du commerce et de l'industrie assurent une 
vente avantageuse aux produits des grandes pêches. 

« Aucune école ne peut donner à nos marins plus d'expé-
rience pratique que ces rudes campagnes, qui forment une 
pépinière féconde où la marine de l'Etat se recrute de vérita-
bles hommes de mer. 

« Le gouvernemeut a si bien apprécié ces avantages qu'il 
n'a pas hésité à venir ajouter les encouragements d'une prime 
énorme aux résultats déjà si beaux que ces pêches ont donnés 
depuis vingt ans, 

«Nos rivaux sur mer n'ont pas eu besoin de ces encourage-
ments, que leur pays n'accorde pas d'ailleurs, pour former 
de puissantes associations, qui réalisent pour les intéressés 
des fortunes fabuleuses. 

« La France resterait-elle étrangère à ce grand essor indus-
triel ? Elle ne manque pour y prendre part ni d'hommes ca-
pables, ni de produits variés, ni de ressources de toute nature. 

* C'est ce puissant élément de prospérité pour le commerce 
qu'un ancien capitaine aux grandes pêches a voulu mettre en 
œuvre en créant la compagnie maritime la Flotte commerciale, 
opération dans laquelle l'intérêt particulier se trouve d'accord 
avec celui de l'Etat. 

« Tout est prévu de manière à concilier- l'avantage des ac-
tionnaires avec les idées d'intérêt général, qui ont été l'un des 
principaux moteurs de cette association, 

« Point d'actions privilégiées, — latitude suffisante d'opé-
rations sous le contrôle réel d'un conseil de surveillance nom-
mé par les actionnaires eux-mêmes, — intérêt garanti par le 
fonds des primes, — répartition annuelle des produits sans 
autre réserve que celle nécessaire pour s'affranchy-rle la char-
ge si onéreuse des assurances maritimes , ce qui permet de 
réaliser une économie de plusieurs millions pendant la durée 
de l'entreprise, 

« Le génie des constructions y trouvera un nouvel aliment 
d'activité, et l'Etat une importante ressource. 

« Cette entreprise serait donc ainsi destinée à prospérer et 
à devenir le type de nouvelles sociétés de même nature ; car la 
voie est large, et il y a place pour tous. » 

— On recommande tout particulièrement pour entremets 
sucrés dans les dîners, pour les thés, etc., le gâteau du mar-
quis de Cussy. 

Ce gâteau peut se conserver pendant deux mois, et s'expé-
die par conséquent daus les départements et l'étranger (Voia 
aux annonces.) 

— VAUDEVILLE. — Les Premières armes de Richelieu, 'que 
M

11
" Déjazet vient de reprendre avec un éclatant succès, seront 

données ce soir avec les deux dernières nouveautés: les Maî-
tresses d'été et d'hiver, pour les débuts d'André Hoffmann, et 
le Portier de la maison. L'élite de la troupe jouera dans cette 
brillante représentation. 

— JARDIN-MABILE. — Malgré l'incertitude du temps, une 
société élégante et nombreuse se pressait samedi dans les al-
lées du jardin à la mode. Ce soir jeudi, la fête ne sera pas 
moins brillante. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Demain vendredi, jour d'élite, 
grande fête. 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIKRE. — Aujourd'hui jeudi, 17, 
grande fête musicale et dansante. Cette magnifique tète es't or-
ganisée et sera dirigée par M- Désiré, dont on connaît l'intel-
'igence et le bon goût. 

— RANELAGII. — Aujourd'hui jeudi, grande soirée. Les bril-
antes nouveautés du répertoire de Strauss y seront exécutées. 

In.priireiie de A. GUVOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
vant le Conseil pour y être jugé sur 
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Ventes immobilières. 

t .AZËTTE DES TRIBUNAUX DU 17 JUIN 1851 

AUDIENCE SES CRIEES. 

MAISON RUE R0YER-C0LL4RD. 
Kl uU.! do M" PETIT-DEXMIER, avoué à Paris, rue 

du llajsard-Hiclielieu, 1. 
Venle sur limitation, en l'audience des criées, au 

Palais-de-Justice, à rVw, deux heures de relevée, 
le mercredi 30 juin 1S52, 

D'une MAISON a Paris, rue Poyer-Collard, 17 
autrefois rue Saint-Dominique-d'Knfer , près le 
Luxembourg, d'un revenu brut de 7,000 fr. 

Mise à prix : 53,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" PET1T-ÛKXMIER, avoué à Paris, rue du 

Hasard-Richelieu, 1 ; 
2° A M e Guibet, avoué colicitant, rue de Gram 

mont, 7. (6350) 

MAISON RUE DAUPHINS. 
Elude de M* PETIT-DEXMIER, avoué, rue du Ha-

sard-Richelieu , 1. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 10 juillet 

1852, à deux heures de relevée, 
D'une MAISON à Paris, rue Dauphine, 29, an-

cien 31 . 
Cel te maison présente une façade de 13 mètres 

environ de longueur sur la rue Dauphine ; son pro-
duit actuel est de 5,400 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" PETIT-DEXMIER, avoué poursuivant, 

rue du Hasard-Richelieu, 1 ; 
2° A M" Castaignet, avoué, rue de Hanovre, 21 ; 
3° A M" Thomassin, notaire, boulevard Donne 

Nouvelle, 10. (6405) 

TERRE DE FANGE. 
Etude de M' VIG1ER, avoué, quai Voltaire, 17. 
Venle sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, deux heures de relevée, 
De diverses [.orties de la TERRE DE PANGE, 

moulin, terres, prés, bois, vignes, lo tout situé sur 
les communes de Pange, Villers, Maizeray et Dom 
mângeville, canton de l'ange, arrondissement de 
Metz (Moselle). 

Etendue superficielle, 36 hectares 20 ares 26 cen 
tiares. 

L'adjudication aura lieu le 26 juin 1852. 
Mise à prix : 102,273 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M" VICIER, avoué poursuivant, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges; 
2° A M0 Moullin, avoué, rue des Petits-Augus-

tins, 6 ; 
3° A M' Lemosle, avoué, rue de Seine, 48; 
4° A M e Coiset, avoué, rue Louis- le-Grand, 3; 
5" A M" Fauconnier, avocat, rue Jacob, 51 ; 
6° A M» Maurice Richard, avocat, rue de Seine, 

n° 6 ; 
Sur les lieux, à M. Schœrf, régisseur de la terre 

de Pange. (6412) * 

MAISON DE CAMPAGNE. 
Etude de M e LACROIX, avoué à Paris, rue Sainte 

Anne, 51 bis. 
Vente sur surenchère en l'audience des saisies 

du Tribunal de la Seine, le 24 juin 1852, 
D'une MAISON DE CAMPAGNE à Enghien-les-

Bains (Seine-et-Oise). 
Mise à prix : 26,500 fr. 

S'adresser à M" LACROIX, Laperche et Labbé 
avoués à Paris. (6409) 

CHAMBRE S ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON D'ORLEANS. 
A vendre à l'amiable, grand et bel HOTEL A 

PARIS, claateau, fermes, parcs, forets 
et bois, terres labourables, prairies, 
vignes, usines, tuileries et maisons 
forestières, composant plusieurs grands do-
maines situés dans les départements de Seine-et-
Marne, de la Haute-Marne, de l'Allier, du Puy-de-
Dôme, de la Creuse, de la Loire-Inférieure et de 
la Côtc-d'Or. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0 DENÏEND, notaire à Paris, rue Basse-

du-Kempart, 52, dépositaire des titres de pro-
priété et spécialement chargé de la vente ; 

2° A M* Denormandie, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue du Sentier, 24 ; 

3° Et à l'administration des biens et affaires de 
la maison d'Orléans, à Paris, rue de Varennes, 55. 

(6295) * 

rembourser le 0 juillet 1852, aura lieu en séance' 
publique le vendredi 25 juin courant, à une heure 
de l'après-midi, au siège de la compagnie, rue 
d'Amsterdam, 11. 

Par ordre du conseil, 
Le secrétaire de la Compagnie. 

Adolphe TIIMAUDEAU . (6979) 

MANUFACTURES DE GLACES. 
Verres à vitre, Cristaux et Gobeletteries, rue de 

Jéricho, 3, à Bruxelles. 

L'administration a l'honneur d'informer les por-
teurs d'actions de la société, qu'ils pourront rece 
voir dès le i" juillet prochain, à la caisse de la so-
ciété, à Bruxelles, ou chez MM. Mallet frères et C% 
banquiers, rue de la Chaussée-d'Antin, 13, à Pa 
ris, les intérêts de l'exercice échéant lin de ce mois 

et montant à 50 fr. par coupon. 
Le paiement du dividende sera annoncé ultérieu 

rement après la confection et l'approbation du 

bilan. 
Bruxelles, le 12 juin 1852. 

L'administrateur gérant, 
J. VANDENRROECK . (6977) 

CHEMIN 
BE FER 

BE PARIS A ROUEN. 
MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 

contracté par la compagnie du chemin de for de 
Paris à Rouen, le 1 er août 1815, sont prévenus que 
le tirage do vingt-six obligations de cet emprunt, à 

MM. LES ACTIONNAIRES £SÏ#3 
Cc , pour la Fraternité, sont convoqués pour la 
deuxième fois on assemblée générale, pour le sa-
medi 3 juillet, heure do midi, rue Grange-l'atc-

lièro, 16, à Paris. — Le directeur-gérant, THIERRY 

et C«. (6980) 

rrTtPD uo su ' te Pour 4,000 fr., bureau de 
À uuvfltt rédaction d 'affaires depuis 12 ans, 
clientèle pour procuration, testament, vente de fonds, 
baux, actes de société, brevets d'invention, assem-
blées de créanciers, brevets d'apprentissage, défen 
sesau juge de paix, inventaires, etc. Loyer, 220 fr 

au premier, rue Geolïroy-Lasnier, 42. (6978) 

BAINS DE MER DU CROISIC pif.) 
L'établissement sera ouvert le 20 juin 1852. 

(6981) 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE. 
A vendre à l'amiable ou à louer, jolie Maison 

de campagne et dépendances, sises au Port de 
Gréteji, près Saint-Maur-les-Fossés, sur le bord 

de la Marne. 
S'adresser à M" Dentend, notaire à Paris, rue 

Basso-du- Rempart, 52. (6928). 

ON DÉSIRE 
trouver de suite mi associe ou 
commanditaire pouvant dispo-

ser de 15 à 20,000 fr., pour l'exploitation d une 
industrie donnant 100 p. 0/0 do bénéfices Elude 
de M. Desgranges, rue Richelieu, 4L (0J72) 

dartres rongeantes et tarefvtleute» oui „„. ' 
à toute médication. (Barrière d'Italie, ag j . 

nv
 désire un associé pour la comptabilité, et 

U!!! disposant de 60,000 fr., pour l'exploitation 
d'une usine à Paris dont le produit est une bois-
son do première nécessité; on doit faire 100,000 
fr. de bénéfices nets par an. — Elude de M. Des-
granges, rue Richelieu, 44. (6977) 

PAR LETTRES PATENTES 
DE SA MAJESTÉ LA REINE D'ANGLETERRE 

L'invention brevetée en Angleterre et en France, 
et dont M. George est le seul possesseur, est desti-
née à changer totalement le système do l'art den-
taire actuellement en usage. Il s'agit de remplacer 
les plaques d'or et d'hippopotame par l'écaillé, 
comme étant aussi durable que l'or, mais plus 
douce et plus agréable à la bouche et beaucoup plus 
légère que l'hippopotame. M. George a fait cons-
truire une machine à vapeur, ce qui le mot à même 
de remplir promptement et à meilleur compte tou-

tes les commandos.il consacre les mardis et vendre-
dis,de 1 heure à 3, à donner toutes les explications 
désirables et à faire voir ces inventions. — N. B. A 
l'aide d'un nouvel appareil pour le modelage de 
bouche, également breveté, M. George n'a besoin 
que do deux séances pour l'entière fabrication d'un 
râtelier. 36, rue de Rivoli, do dix à quatre heures 

(691*7). 

LUS IMPORTANT. 
M. GUGtARl, inventeur d'une POMMADE ANTI-

DARTREUSB , prévient MM. les docteurs et particu-
lièrement MM. les médecins en chef des hôpitaux, 
qu'il se charge de guérir gratuitement, sous leur 
surveillance, les maladies de la peau les plus re-
belles, telles que lupus, couperose, dartres vives 

SOMNAMBULE 
4 h., r. du l'an 

célèbre, M"' DE vZZ 
J**»]"* -édicale 

St-Honoré, 6. Il y
 a

 un 

 (6935). T-

PROVENANT 

dea Usines «le la VIEILLE - MOMTACtMp 
Carantl pur et san» mélange. 

VENDU ET EXPÉDIÉ EN PROVINCE 

RROYÉ OU NOM BROYÉ. 

Maison GAIMRD, W de Couleurs 
A PARIS, 

RUE VIEILLE-DU-TEMPLE, 77. 

16976} 

DES MALADIES NERVEUSES ET GÉNÉBATRireê 
Traduite» du célèbre Traité anglais <* 

SUR LA VIRILITÉ. 
De son déclin prématurépar suitcd'habilùnViltë ■ 

— Remarques sur le mariage, le traitement et" h usca -
l'impuissance et de Ja syphilis. — Instructions rmi ,'iU i

e a
,
e 

tablissemeut de la santé la plus délabrée. P ' ler^-

Ouvrago illustré par 50 gravures coloriée* avec inc. 

lions pour traitement secret par correspondance ''^ 
Par ledr J.-L. CURTIS , médecin eonsultant it rik 

marlo-strect, Piccadilly, London ' ber-
On donne, gratis, avec eet ouvrage renomme' a 

circulai ion dépasse so,ooo exemplaires, le movc'n a •* 
parer soi-même , 1 ae Prel 

UNE LOTION PRESERVATRICE 

'&&SSm*ÀVT ncull
'
a,iseil

'
i
»^utfin«ocu,

a
. 

MIEUX VAUT PRESERVER QUE GUERIR 

Se vend 4 fr.; rendu à doniieilc, 4 fr 50 n' 
A Paris, J. Charpentier, libraire, îs, Palais-ii

(
,y »i „.i 

rie d'Orléans. - A Bruxelles, Noyer et Fia ea în ,'• 
-A Madrid, C. Manier, libraire, Pucrla dcl sùl: $gïN 

LE CUSSY-GATEAXL 
C'est l'œuvre du marquis de CnsSV; c'est la une charmante origine pour les gourmets. Ses qualités ont h 

uftisammeut expliquées dans les journaux ; l'explication se conlinuc maintenant d'elle-même par i'usaec rl> 
clé 

gâteau dans les entremets de dîners, dans les thés et pendant les longues eoursrs sur les ohemins^e^fer'' !f 

dans les voilures do voyage au grand air, là où l'appétit est vite ranimé. Co gâteau, qui se conserve déu\ ùijj 

les par-

meil-

sous une légère glace de sucre, dans un papier laminé, qui s'emporte partout, est déjà demandé de toutes le 

ties de notre pay s et de l'Europe. Sa chair est des plus agréables ; elle laisse dans le cerveau le parfum des 

leurs fruits. LecusSY a été établi à tous les prix : il y a de petites pièces de 15 c., comme il y en a de 4 5'"e" 
et 12 fr. On l'expédie par les Messageries dans un panier à claire-voie, sous couverture de papier ciré fui,.. 

la demande franco avec un mandat sur la poste à ilf. Itoitrboimeux, pdtiisie :r, place du Havre, 14, Paris. (Wti) 

L'ACTION SERA PAYÉE EN 3 VERSEMENTS 

10 fr. en prenant le titré; 

20 fr. au 1 er octobre 1852; 

20 fr. nu 1" janvier 1853; 

au siège de la société, 

BOULEVARD MONTMARTRE, 2, A PARIS. 

LA FLOTTE COMMERCIALE 
(SOCIÉTÉ EN COMMANDITE ). 

1. ACTION SERA PAYÉE EN 3 VERSEMENTS 

10 fr. en prenant le titre ; 

20 fr. au {« octobre 1852; 

20 fr. au \" janvier 1853; 

au siège de la société, 

BOULEVARD MONTMARTRE, 2, A PARIS. 

ARMEM 
pour Vexploitation des GRANDES PÊCHES * *. BALEINE, «« CACHALOT ,< * #« MORUE. 
900,000 actions au porteur 

DE 50 FRANCS CHACUNE. CAPITAL SOCIAL : DIX MIXJ-iIONS DE FRAIS. 
900,000 actions au porteur 

DE 5© FRANCS CIIYCUNE. 

Intérêt : 5 POUR 100 garanti sur les primes accordées par le GOUVERNEMENT iS^S^»^^ 
La Société maritime la Flotte commerciale, constituée définitivement par acte enregistré Toute demande d'action devra èlre accompagnée d'un mandat sur la?poste ou d'effets sur 

en date du 30 mai 1852, déposé au Tribunal de commerce de la Seine le 31, et publié con- Paris ou le Havre, d'une somme représentant le premier versement de 10 fr. par action. (Ac 

formérnént.a la loi, émet ses actions au siège de la Société. tîon au porteur.) 

S'adroteser, pour tous reïascigînemcnts, tlemantles d'actions et de prospectus, m Paris, h M. &AïlfCI_OI§ et €''. boulevard Moutnaartre, 
et au Havre, meute maison, 99, rue d'Orïéans. 

NOTA . Le gouvernement français encourage d'une 
manière exceptionnelle les grandes pêches. 

La loi du 22 juillet 1851 accorde des primes énor-
mes aux capitalistes qui s'occupent de ces armements 
si fertiles en résultats financiers , si nécessaires 
pour recruter notre marine militaire. Aucun pla-
cement ne peut donner des produits aussi avanta-
geux que ceux des grandes pèches conçues et exé-
cutées dans do bonnes conditions de succès. Les 
primes seules , comparées avec le capital engagé, 
donnent déjà un intérêt fort élevé; mais les docu-

ments officiels publiés par le ministère du com-
merce y ajoutent une moyenne de plus de 20 0/0, 
soit le remboursement en moins de cinq années du 
capital engagé , toutes chances de perte compen-
sées. 

Les résultats obtenus par les compagnies étran-
gères excèdent de beaucoup cette moyenne. 

Les conditions de succès de la Flotte commer-
ciale ont une base certaine : matériel et navires 
neufs confiés à des capitaines expérimentés, — la 
prime que le gouvernement lui accorde, — enfin 

une organisation puissante et un système de mu-
tualité qui l'affranchissent de la charge si onéreuse 
des assurances maritimes, économie qui, d'après 
la statistique, ne sera pas moindre de plusieurs 
millions en vingt années, durée de la société. 

Le directeur de la Flotte commerciale ne se pré-
sente pas à la tête de cette opération , aussi vaste 
par son capital que par ses détails, dans les con-
ditions ordinaires de beaucoup de fondateurs de 
sociétés sans expérience de ce qu'ils entreprennent. 
11 offre aux actionnaires vingt années de naviga-

tion pratique, la plus grande partie employée à 
l'exploitation des grandes pèches. Appelé très jeune 
à commander au Havre et à Bordeaux, il a contri-
bué à nationaliser en France la pêche de la ba-
leine et du cachalot. 

U est facile de s'assurer, puisque cela résulte 
d'une loi, que le gouvernement accorde une prime 
do 120 IV. par tonneau de jauge qui, ramené au 
capital engagé, donne 30 0/0 par voyage. Par con-
séquent, en mettant en.moyenne les voyages à vingt 
mois, c'est un et demi pour cent d'intérêt par 

mois. D'un autre coté, le tableau du commerce 
général de la France, publié tous les ans par 
M. le ministre du commerce, établit que la 
moyenne du produit des grandes pêche.; n'aja 
mais été au-dessous de 20 0/0. Ce résultat ofh 

ciellenient constaté donne donc : 

30 0/0 d une parti
r 

20 0/0 de l'autre^ 1 
nsem ble 500,0 

AVIS. M. Langlois étant au moment de faire commencer la construction des cinquante navires de CINQ CENTS TONNEAUX pour le compte de la Société, prie MM. le» 

constructeurs qui sont en mesure de construire des navires de cette dimension de lui faire savoir au plus tôt combien de temps leur est nécessaire, et quel en serait le prix-

ftw» 

Lu» publication légnle de» Acte» de »>ocUUé e»t obligatoire, pour l'année 1 (*«•«. dunt» la fti.aziî'ï'l'li OBS railtt ^ *i: X , JL,B UUOIï' et le JOUHMiL UÊKlilUli U'A^l'IOUBS. 

Vente» après faillite. 

Vente, après faillite , en vertu 
d'une ordonnance de M. le juge-
eommjssaire, 

De six bons chevaux de trait, on-
m voilures, dont Irois baquets avec 
tourniquets, machines do retraite 
A accessoires, cinq tombereaux il 
fsiïble, trois voilures imiolionnièros, 

seize harnais complots, ustensiles 

•d'écuries, 
A Charcnlon (Seine), rue Neuve-

des-Carrières, 6. 

Le dimanche 20 juin Mi, à midi, 

Par le ministère de M« Félix 
Scihayé, comm'issaire-priseur au 

.dépsuTemenl de la Seine, demeu-
rant à Paris, rue de Cléry, 5. 

Au comptant, cinq pour cent en 

sus lies enehères. (6100) 

Veuti » «Mobilière*. 

■7 KN 1 : -.S PAR AUTORITÉ 1 >K JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 

Dauphine, 55. 

Le 17 juin. 
Consislant eu comptoirs, rayons, 

balances, montres, etc. (8411) 

En l'hôtel des Conimiasaires-Pri-

scurs, rue Rossinl. 
Le 17 |uin, 

■Consislant en labiés, tabourets 

places, comptoir, billards, elo. 

Le 18 juin. 
Consistant en tableaux, buffell 

Chaises, fauteuils, meubles, elc. 

Consistant en 200 raines do pa-

pier à inipiession. 

socBi'î'riii*. 

Suivi "I acle sous signatures pri-
vées c , laie à Paris du Mu«.t-lmil 

mai 'mil huit cent eiuquanU>de.ux, 

enregistré, .,, , .... 

Ilapoerl'iae la ̂  
DU V Al'COUI.liUllS, i.Al I1K et SAN-

CIIEZ, pour l'exploitation, dune 

agence d'ull'aires, <lou( le sietfe cal a 

Paris, boulevard Montmartre, s, est 
et demeure dissoute à partir du 
vingl-huit mai dernier. M. Labbé 
reste liquidateur responsable. 

Pour extrait : 
DE VAUCOULEURS, LADBÉ et 

SANCHEZ. (50(«) 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris le vingt-six mai 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré lo vingt-huit du inclue 
mois, folio 17, recto, case 5 ,parUo-
leslang, qui a reçu deux francs 
vingt, centimes, dixième compris, et 
dont la ratilicatiou a été aussi eu 
registrée lo quinze juin suivant, fo-
lio 52, recto, ease 3, par Dêlestaug 
et déposée au Tribunal do com-

merce le seize, 
Il appert que les sieurs : 
1» Joan-ltaptiste IlitAlSANT , de-

meurant à Paris, me Aubry-Ic-
boucher, 43 ; 

2» Claude-Paulin RAMDL'SSEAU , 
demeurant à Paris, rue Vioille-du 

Temple, 46; 

3° Le sieur François-Louis SOU-

CI IliT, demeurant à Paris, rue t'a-
goviu, 20; 

4° Le sieur Eugène- llenjaniin 
CHEMIN, demeurant à Paris, rue 
Saint-Germain-PAuxcrrois, 3a ; 

Ont formé entre eux une soeiété 
en nom collectif, sous la raison 1(0-
ciale ÎSUAUANT, 1UMHUSSEAU , 
SOUCHET et CHEMIN, ayant pour 
objet l'exploitation d'un fouis do 

restaurant, et pour dénomination : 
Association do Cuisiniers réunis. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale, dont il ne peut faire u-
sageque pour les affaires de la so-
ciété, sans pouvoir jamais créer de 
billets, truites ou aulres valeurs 

commerciales. 
La société se constitue un capital 

originaire de quatre mille francs. 
Son siège est IHé à Pans, rue Au-

bry-le - Boucher, 32- Sa durée est 
llv'cc a vingt ans, à partir du vuigl 

mars mil huit cent cinquante .1 un 

pour lin» le dix-neuf mars mil 
huit cent soixante et onze. 

Pour extrait : 
llAMUUSSEAU. (4998) 

Par acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le cinq juin mil 
huit cent cinqdantc-deux, perlant 
Ja mention suivante -. Enregistré à 
i'ontoise le huit juin mil huit cent 
cinquante-deux, folio 74, verso, ca-
se 3, reçu cinq francs pour disso-
lution, deux li anes pour pouvoir et 
soixante-dix centimes pour dixiè-
me, signé Lavaud, 

Les soussignés : 
i° Madame Hélène-Charlotte FES-

SAIiT, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de la Monnaie, 10, veuve 
do M. François CAKT1EH ; 

2" M. François-Nicolas CARTIER 
fils, fabricant do produits chimi-
ques, demeurant à Poutoise ; 

3° M. Louis- Grégoire-Casimir 
GIUEU, rentier, demeurant à Paris, 

rue de la Monnaie, 10; 
Ont déclaré et reconnu la disso-

lution qui avait eu lieu de fait an 
térieurement entre eux d'une so-
ciéléqui avait été élablie entre M 
Cartier fils et M. Grieu pour la fa-
brication et la venle des produits 
chimiques, aux termes d'un écrit 
sous signature* privées, fait double 

à Paris le neuf janvier mil huit 
cent vingt-trois, sous la raison so 
eialeCARTTElUilset Casimir GIUEU, 

ainsi quo de la continuation de 
cette société qui, après la retraite 
de M. Grieu, arrivée en mil huit 
cent Ircule-neul', avait ou lieu sous 
la infime raison sociale entre M. 
Cartier lils et madame teuve Car-

tier, sa mère, qui avait remplacé M. 
Grieu, et généralement de toutes 
sociétés ayant pu exister entre lis 
soussignés. 

M. Cartier UIs a été nommé llqul 
dateur. 

Pour exlrait conforme : 
signé : Veuve CARTIER, Franco! 

CARTIER et GIUEU. (4i»2) 

Caisse de Crédit mutuel, le direc-

teur-général, M. VALCOURT-BA1M-
KR1DGE, agissant sous la raison so-
ciale VALCOUHT-llAlMIllUDGE et C; 
a convoqué (e deux de ce mois.dans 
le local occupé par ladite Caisse de 
Crédit mutuel, sis rue Richelieu, 92, 
ses premiers adhérents sociétaires, 
au nombre de vingt-neuf, appel 
auquel vingt -quatre seulement 
ont répondu ; et là, dans la salle de 
la direction générale, il a été du-

) ment constaté quo vingt-neuf po-
" lices ou engagements avaient, été 

passés entre ledit directeur-général 
et divers commerçants et indus-
triels. En conséquence, la société a 
été déclarée régulièrement et défi-

nitivement constituée; en foi de 
quoi les vingt-quatre membres pré-
sents ont signé le procès-verbal ré-

digé à cet ell'et, lequel a ôlé enre-
gistré le trois juin suivant, folio 8(J, 

reeto , case 5 , par Delestang, au 
droitdecinq francs cinquante cen-
times, et déposé ensuite chez ledit 

M* Dupont. 
Eu l'autre pari du procès-verbal 

dont il est parlé plus haut, il est é-

crit que M. Valeourt-Uaimbridge, 
ès-qualité, voulant toujours se con-
former à la lettre des slatutsde la 

Caisse do Crédit mutuel, a formé 
parmi les sociétaires alors pré-
sents, qui ont ratifié ce choix, la 

commission de surveillance insli-
luéc par lesdils statuts, titre 2. En 

conséquente, six membres ont élé 
désignés, et, comme attestation,, les 

mêmes ont signé avec le directeair-
général, ci-dessus dénommé. 

Pour copie conforme : 

Le directeur général, 

VALCOUIIT-RAIMUHIUGE et C". 

Conformément au titres article 
67 d'un acte sous seings privés du 
vingt-quatre avril dernier, enre-
gistré à Paris lo vingt-huit suivant, 
folio las, case 2, par licleslang qui a 

reçu cinq francs cinquante centi-
mes, publié et déposé de suite chez 
M' Dupont, notaire eu celle ville, le-
quel article ponant olivcrlurc de la 

TRIBUNAL BE COMMERCÉ. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribuual commu-
nication de la comptabilité i'. s fait 
lites qui les -uci" nent, les sa médis 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLAll IT10NS DE FAILLITES. 

Jugements du rs JUIN 1852 , gui 
déclarent ta faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur TARIN (Anloine-Ita'uie), 
limonadier, rue Richelieu, 8, nom-
me M. Uouette juge-commissaire, 

et M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 
36, syndic provisoire (N" 10189 du 

gr-). 

Du sieur MARVILLE (Edouard), 
anc. nul do vins, à Bercy, demeu-

rant à Paris, boul. Beaumarchais, 
32; nomme M. Ravaut juge-com-
missaire;, «I M. Portai, rue Neuve-
des-Bons. -Enfants, 25, syndic pro-

visoire (N" 10490 du gr.). 

CONVOCATIONS DU CRÉANCIERS 

Sont Inv ités à ae rendre au Tribunal 
de comme rce de Paris, tulle des as-

semblées des faillites, MM. les criun-
cler: .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du siour FERAGUS (Jean-Baptis-

te), serrurier, rue Bréda, 27, le 21 
juin à 10 heures l[2 (N° 1017a du 

gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition dt 
l'état des créanciers présumés que sur 

lu nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou ciidOBseuieiis de ces faillites n'é-
tant pus connus, sont priés de re-
mettre au gretre leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CIIAMUSSY (Alexandre), 

fab.de produits chimiques, demeu-
rant à Pans, rue (lu Paub.-St-De-

nis. 104, ayant sa fabrique à la ga-

re d'In y, rue de la Croix-Bouge, 2, 
le 22 juin à i) heures (N° 10444 du 

gr-); 

De la soeiété veuve VANNENYETZ 
et lils, négociants, dont lo siège 
elait à Paris, rue de la Boule-Hou-

go, 20, composée de la dame veuve 
Vannenvel/. el du sieur Vaimenvclz 
lils, demeurant rue du Faub.-Sl-
Donis, 82 ancien el 78 nouveau, le 

22 juin à 9 heures (X- louso du gr.); 

Du sieur ÇJUBRUX (Joau-Louis), 
serrurier, rue dos Marais-du-Tem-
plo, passage Sl-Nieolas, le 22 juin à 
2 heures (N° 10122 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurt 

créances: 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers eonvoqués pour les vé-

rification et allirmalion de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Delà sociélé ROUSSEAU etCIlAR-
LES, nids do farines, rue Jean-Jae-

ques-Rousseau, 3, composée de 

Marie-Philibert Rousseau, rue dos 
Vieilles-lituves-St-llonoré, 11, et du 
sieur Charles, décédé, le 22 juin à 3 
heures (N° 10364 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU (Maric-Phi-
liberl), nid de farines, rue Jean-
Jacques-Rousscau, 3, et demeurant 

rue des Vieilles-EtUves-Sl-Honoré, 
n,le 22 juin à 3 heures (N° 10304 
du gr.); 

Du sieur DUC1IESNE (Louis-Pier-
re), pharmacien etfab. d'eaux mi-
nérales factices, a Paris, rue du 
Faub.-du-Templo, 01, le 22 juin à 1 
heure (N* 10293 du gr.); 

Du siour DORLACO (Louis), mer-

cier, rueThévenot, 10, le 22 juin à 9 
heures (N° U980 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'U y a Heu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dam ce dernier 
cas , étro Immédiatement Consulté! 
tant sur les fallt du ta gestion que 

sur l utilité du maintien ou du rem-
placement îles syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEI10V (Léonard-Ni-
colas), papetier et fab. de registres, 
rue du Temple, 199 le 22 juin à n 
heures (N° 10374 dii gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou ;)u v-

ser à la f ormation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et afilrmés, ou 

qui so seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport dos syndies. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur BUS-
StliUE (Antoine), mil do vins, à 

Neuilly, ruo do Sablonvillo, 3i,on re-
lard do faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances , sonl invités à se 
rendre le 22 juin à 9 n. précises, 
palais .lu Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées 

pour, sous la présidence de M. le 

juge-commlssafre. procéder à la\é-
nlication et à l'alllrinalion de leurs 

dites créances (N« 10179 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

Kl COKDITIOKS SOMMAIRES. 

Concordat CHATEL. 

Jugement du Tribunal do com-

merce de la Seine, du 2 juin 1852, 
lequel homologue le concordai pas-
se le 18 mai mt, entre le sieur 

UIAlbl, (Henri -Michel), fab. de 
bronzes, rue des Fossés-du-Tom-
ple, 28, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur CIlUlul. par ses 

créanciers, do tous Intérêts el frais 

non admis et de 50 p. 100 Bur le 
principal. 

Les 50 p. 100 non remis, pa>^
b

"* 

en sept ans, savoir : 7 p. '00, "l^ 
septembre de chacune des » "JB 
185», 54, 45, M, 57 et 58, et bi>.":0 " 
1" septembre 1859. .i.nsi* 

Le sieur Mai^ahjW^Mo^ 

10' 
c au 

reéoir et de répartir (N' 

gr.) 
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'^ 

DIX HEiutES M2 : Bergeron, fajj-
 Je 

boutons, synd. - IU>V, hou-
bronze, vérif. - Colmon I. W

(
. 

langer, clôt. - Roussel, »' 

lier, eliit. . llu 
MIDI : Oerluison, serrurier. 4" ^ 
UNE HEURE : Guyol, mu K2SSi 

conc. - Beau, jouets 9jV^i 

redd. de eomnles "V !
ull

iuii
; 

frères, nég., ai%m. aPŒffi et 
TROIS HEURES : BaiiK» 'H

rir
. -

Sagnier, miles de modes, v-
Loyro, enl.de charpente, 

Décè» et lunum»*100*' 

_ Mlle WI1F3 

Vue de Challlo», " 

nelg» 1* 
Du 14 juin 1852. 

77 ans, rue de Cl.»—T-. 

Sauvage, 45 ans, rue u>- ; 

37. - M. Doussol, 73 » JÎ'iBadte 
Petites-Ecuries, 7. - »1,e j5S >'," 
ans, rueHauleville, i't. -.JV*»-
ve Lequiot, »o ans, rue " u

 w
 an». 

Tenqde, n. - M. G;'°^
M

.' lioun^ 
rue Sle-Appoline, 31. 

quel, 33 ans", rue Cha^^haR»' 
6» 

rue 
ans, rue 

titr 
Si Uouizaquel, 19 illis > .,„ 

62 .-.\l.(:halam ,62 ai'-^puu, 

rin-Boisseau, is-.-,"-
5

J - ** 
ans, rue Itainbulcau, ■• »• 

si ans. l'ue at '.... ,\e d 1 » Ûeuliier. 54 au^, 
- M. St Martin, 6i> '.„

 a
iis 

renton, as. —M 

de Lappe, 28. 

a 

h , 
Mlle 

us, rue do Sevrés, «jj iaj W-
lac, 7 -'"s, rue sic 1 1 \iadau 1

 a 
aileSt-Didler, 'H» s ''

ï8
 HA J3 

20. -MuioCoiirapic •
 Jeal

,,i5a»' 

St-Jaeques, 178. . 

rue des Sept-yo"-8 .' **" 
Le gérant, uiUDOtH

1
*

1 

LmegistA'' à Paris, lo Juin 185i, t* 
llt'V- dont t'fa'noa viujt uontimes, décime compris, 

IMPIUMEIUE DE A. UUYO.T, HUE NEUVE-DES-MAT11UULNS, 18. jr légalisation do la signature A-
-.0 maire du i" Brr«udissoi"cul » 

A. Ovxoh 


